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JkCTIOK DISCIPLINAIS. — PREUVE DU FAIT. 

DE L'ACTION. 

RECEVABILITÉ 

L'action disciplinaire à raison de faits qui, soit en matière 
civile, soit même en matière criminelle, ne seraient pas 
susceptibles de la preuve testimoniale, est recevtrt>l>>, à h 
différence de l'action civile ou de l'action publique en ré-
paration de tels faits, sans qu'il y ait preuve écrite ou 
commencement de preuve par écrit. 

Jin d'autres termes, et spécialement, un notaire poursuivi 
discipiinairement pour des faits d'indélicatesse présentant 
des caractères d'abus de confiance et de violation de dépôt, 
ne peut opposer à la justice disciplinaire qui lui demande 
compte de sa, conduite, une fin de non recevoir empruntée 
è l'article 1341 du Code Nap. et résultant uniquement de 
l'absence d'une preuve littérale ou d'un commencement de 
preuve par écrit des mandats ou des dépôts dont il aurait 
abusé. 

Par suite d'une information ordonnée sur la plainte d'un 

sieur Lebail, membre du conseil monicipal de sa commu-

ne, Me S..., notaire à P..., avait é;é traduit devant }a ju-

ridiction correctionnelle sous la double prévention : 

V-d'avoir détourné une somme de 1,245 francs qui lui 

avait été confiée à litre de mandat pour en faire nn)em-

ploi déterminé ; 2° et d'avoir détruit, au préjudice du plai-

gnant, un titre de 1,845 fr. 49 e
;
 ; délits prévus et punis 

par les articles 406, 40&-, et 439 du Code pénal. ; 

Sa défense, devant le Tribunal de police correctionnelle 

de Saint-Brieuc, s'était réduite à contester la recevabilité 

de la preuve testimoniale. Après avoir échoué dans cette fin 

de non-recevoir, M. S...avaitinterjetéappel et fait prévenir 

son exception devant la Cour impériale de Rennes. Cette 

Cour, en effet, par arrêt du31 mars 1857, s'arrêta devant la 

fin de non-recevoir proposée, appliquant ainsi ce principe: 

que quand le délit suppose la préexistence d'un contrat 

ou d'une convention qui, selon le droit civil, ne comporte 

d'autre preuve qu'un acte écrit, on ne peut, devant la 

justice répressive, recourir à la preuve testimoniale pour 

en démontrer l'existence. 

Le ministère public eut alors recours à la voie disci-

plinaire. Envisageant les faits à ce point de vue, il a in-

tenté devant le Tribunal de première instance de Saint-

Brieuc, contre le notaire inculpé, l'action autorisée par 

l'article 53 de la loi du 25 ventôse an XI. 

Là, le notaire a pris des conclusions tendantes à ce qu'il 

plût au Tribunal, « dire et juger, sans plus ample infor-

mé et dans l'état, que le ministère public n'est pas rece-

vable en ses poursuites contre le concluant, et renvoyer 

ce dernier hors d'assignation. » 

Par jugement du 22 juin 1857, le Tribunal, statuant en 

matière disciplinaire, a rejeté les fins de non-recevoir 

proposées, et ordonné en conséquence qu'il fût procédé à 

l'audition des témoins. Les motifs de ce jugement révè-

lent avec précision la nature des fins de non-recevoir que 

l'officier public prétendait faire prévaloir contre l'action 

disciplinaire. Ils sont ainsi conçus : 

« Considérant que la Cour impériale de Rennes avait à dé-
cider la question de savoir s'il y avait lieu d'admettre la 
preuve testimoniale pour établir les faits constitutifs de la 
prévention contre le notaire S... ; que, en se fondant, pour 
écarter la preuve par témoins et réformer la jugement correc-
tionnel du Tribunal de Saint-Drieuc, sur ce que le ministère 
public ne produisait à l'appui de son action ni preuve écrite, 
ni commencement de preuve littérale, la Cour n'a point jugé 
le fond, mais qu'elle s'est bornée à déclarer la plainte non 
recevable; qu'il s'ensuit que l'arrêt ne peut être opposé com-
me chose jugée à la poursuite disciplinaire; 

« Considérant que les actions disciplinaires ne sauraient 

«ître soumises aux restrictions du droit civil; qu'en effet, 
quelque soit le résultat de la poursuite, les actes en litige con-
servent leur force légale ; qu'il s'agit uniquement d'apprécier 
ies actes du fonctionnaire au point de vue de l'intérêt public; 
de vérifier, dans l'espèce, si SI. S... a manqué aux lois de la 
probité ou de la délicatesse, et s'il se serait rendu indigne des 
fonctions dont il est investi ; qu'en pareil cas, les Tribunaux 
ont un pouvoir discrétionnaire et que la preuve testimoniale 
doit être admise pour l'appréciation dont il s'agit. » 

Au moment où le Tribunal rejetait ainsi la fin de non-

recevoir et ordonnait l'audition de3 témoins, l'inculpé dé-

clara interjeter appel du jugement. Le Tribunal lui en 

donna acte et crut devoir surseoir, en conséquence, à 

l'audition des témoins. 

Devant la Cour impériale de Rennés, l'appelant a re-

produit la thèse qui avait échoué devant les juges du pre-

mier degré, etdemandéque le ministère public fût déclaré 

noo-recevable dans son action. La Cour, 1" chambre ci-

vile, par arrêt du 29 juillet 1857, a accueilli ce système 

dans les termes suivants : 

a Considérant qu'il est de principe que, quand un délit 
suppose l'existence préalable d'un contrat ou d'une conven-
tion qui, aux termes du droit civil, ne peuvent être prouvés 
que par écrit, ce contrat ou celte convention ce peuvent pas 
être eiablis devant les juges c!e répression par la preuve testi-

moniale ; que cette règle a déjà été appliquée dans l'espèce 
par l'arrêt rendu par la Cour, chambre des appels de police 
correctionnelle, le 31 mars dernier, sur la poursuite dirigée 
pour abus de confiance et à raison de la disparition d'une 
quittance remiseaunotaire S..., à titre de dépôt; 

« Considérant qu'il résulte de la citation donnée à S..., à fin 
de répression disciplinaire, que les faits sur lesquels est fondée 
cette poursuite sont identiquement et exclusivement les mê-
mes que ceux qui avaient servi de base à 1 action correction-

nelle ; de telle sorte que si le détournement de deniers au pré-
judice d'un mandat et la violation de dépôt n'étaient pas et 

ne pouvaient pas être établis contre lui, il ne resterait abso-
lument rien des imputations dont il est l'objet; que, cepen-
dant le ministère public ne produit aucune preuve écrite du 
mandat ni du dépôt, et que, par conséquent, la preuve par 
témoins, dont il demande l'admission, doit nécessairement 
s'appliquer à ces

;
conventions comme aux faits qui les auraient 

suivies ; 

« Considérant qu'une convention dont l'objet excède une va-
leur de 150 francs et de laquelle il n'existe aucun commence-
ment de preuve par écrit, ne peut pas plus être établie par 
témoins en matière disciplinaire, qu'elle ne peut l'être en ma-
tière civile ; qu'on objecte vainement qu'aucun intérêt civil 
ne se rattache àda poursuite disciplinaire et que les décisions 
qui interviennent en cetie matière ne peuvent avoir aucune 
influence sur le. sort des conventions en litige et sur les faits 
qui constituent la situation respective des parties ; que de là 
on ne saurait conclure que les dangers de la preuve testimo-
niale aient complètement disparu, puisque, dans l'espèce mê-
me, on peut remarquer qu» les témoins produits sur l'action 
disciplinaire ont déjà engagé leur déposition dans des instan-
ces auxquelles se rattachaient ou pouvaient se rattacher des 
intérêts pécuniaires ; que, d'ailleurs, le principe est général ; 
qu'il doit s'appliquer à toutes les matières et devant toutes ies 
juridictions, et qu'aucun pouvoir discrétionnaire ne peut pré-
valoir contre l'une des règles les plus absolues que la loi ait 
consacrées en matière de preuve; 

« Par es motifs, la Cour niet l'appellation etc. u: ■ u. 
appel au néant; corrigeant et réformant, dit que, à défaut 
preuve littérale ou de commencement de preuve par écrit, la 

preuve testimoniale demandée par le ministère public est 
inadmissible, et renvoie en conséquence S... des fins de la 
citation, sans dépens. » 

Le procureur général près la Cour impériale de Ren-

ues a formé contre cet arrêt un pourvoi en cassation fon-

dé sur une fausse application de l'article 1341 du Code 

Napoléon et la violation de l'article 53 de la loi du 25 

ventôse an XI. Ce pourvoi était soumis à la chambre ci-

vile, après admission prononcée par la chambre des re-

quêtes. 

Après un remarquable rapport de M. le conseiller La-

borie, la parole est donnée à Me Legriel, avocat de Me 

S..., qui s'attache d'abord à établir que les faits du pro-

cès auraient été singulièrement exagérés par le ministère 

public, et aborde ensuite la question du pourvoi. 

Selon l'avocat, le fondement juridique de la fin de non re-
cevoir ne saurait être douteux. 

La loi du 25 ventôse au XI est entièrement muette sur les 
formes de procédure et sur les modes de preuve que com-
porte l'action disciplinaire. Elle s'en rapporte donc aux prin-
cipes généraux, tels qu'ils sont formulés dans le Code civil. 
Or, au nombre de ces principes, en matière de preuve, s'élè-
ve, avec son caractère d'ordre public, celui des articles 4341 
et 1347, qui ne permet de prouver les contrats ou obligations 
conventionnelles au-dessus de 150 fr. que par une preuve 
écrite, et qui prohibe la preuve testimoniale, à moins qu'il 
n'existe un commencement de preuve par écrit. 

Cette règle, inapplicable, il est vrai, devant la justice ré-
pressive, quand il s'agit de prouver des faits qui tombent di-
rectement sous son action, reprend tout son empire lorsqu'il 
s'agit de certains faits préjudiciels, qui ont un caractère pure-
ment civil. C'est ainsi qu'en matière d'abus de mandat, de 
violation de dépôt, le fait préjudiciel de l'existence du con-
trat civil de dépôt ou de mandat, doit, avant tout, être prou-
vé selon les règles du droit civil; et lorsque la preuve ne peut 
en être faite ainsi, l'action publique, aussi bien que l'action 
civile, vient échouer contre une invincible fin de non-rece-
voir. 

Al» Legriel rappelle le parfait accord de la doctrine et de la 
jurisprudence sur ce point. (Voir note du président Barris, 
rapportée au Nouveau Répertoire de Dalloz; v° Abus de con-
fiance, n° 184; arrêt conforme, eodem; Mangin, de l'Action 
publique, nos 187 et suiv.; Merlin, Rèpert., v° Serment, S 2. 
art. 2.) 

Pourquoi voudrait-on qu'il en fût autrement en matière 
disciplinaire? Les motifs qui ont justifié la fin de non-reeevoir 
devant la justice répressive ne doivent-ils pas la faire préva-

loir devant la justice disciplinaire, du moins quand il s'agit 
d'appliquer spécialement la loi du 25 ventôse an XI ? N'y a-t-
il pas là, aussi bien qu'en matière criminelle, un intérêt d'or-
dre public à empêcher que la cupidité ou la mauvaise foi n'u-
se d'une voie détournée pour éluder les règles tutélaires du 
droit civil ? Les Tribunaux, en matière de discipline notaria-
le, ne sont-ils pas appelés, par l'article 53 de la loi de ven-
tôse, à prononcer tout à la fois et sur la poursuite discipli-
naire exercée par le ministère public, et sur la demande de 
dommages-intérêts que le plaignant fonde sur les mêmes 
faits ? Ne serait-ce donc pas permettre à celui-ci de recher-
cher, sous la protection de l'action disciplinaire, ce qu'elle ne 
pourrait atteindre par la voie civile? 

Ainsi, dût-on assimiler, en ce qu'elle a de faveur et d'indé-
pendance, la justice disciplinaire à la justice répressive, il n'y 
aurait aucune raison d'affranchir. l'action disciplinaire d'une 
règle d'ordre public, qui prévaut même contre les exigences 
bien plus impérieuses de la justice répressive. 

Mais, ajoute le défenseur, d n'y a pas à se préoccuper de 
cette assimilation. L'action disciplinaire, quoiqu'elle tende à 
l'application de certaines peines, est une action civile. Inten-
tée contre un notaire, elle est de la compétence de la juridic-
tion civile ordinaire; elle est soumise, dès lors, aux règles de 
la procédure civile, notamment en ce qui concerne les moyens 
de preuve. 

La jurisprudence de la Cour de cassation est formelle sur 
ce point, et de ce que l'action disciplinaire est une action ci-
vile, elle a conclu que c'étaient les règles de la procédure ci-
vile, et non celles de l'instruction criminelle qui lui étaient 
applicables. Ainsi elle a jugé : 1° que les amendes encourues 
par les notaires pour contraventions à la loi de ventôse étant 
des condamnations purement civiles, l'appel du jugement ci-
vil qui les prononce doit être porté devanl la chambre civi e 
du Tribunal supérieur (Cass., 30 juin 1814, Sirey, C. nouv., 
4, 1, 588J; 2" que l'article 215 du Code d'instruction crimi-
nelle, relatif aux évocations en matière correctionnelle, ne 
s'applique point en matière de discipline, et que la Cour qui 
infirme, pour incompétence, un jugement rendu contre un no-
taire, peut retenir le fond et le juger dans les cas prévus pour 
les matières purement civiles par l'article 473 du Code de 
■procédure (Rejet, 6 janvier 1833, S., 35, 1, 16j; 3° que les 
formes de recours établies en matière civile doivent seules 
être observées en matière disciplinaire (Rejet, 6 mai 1844, S., 
44, 1, 561); 4° qu'en cette matière, de même qu'au civil, et à 
la différence du droit criminel, les Tribunaux ne sont pas te-
nus d'admettre la preuve testimoniale demandée par- le mi-
nistère public, et qu'ils peuvent repousser cette offre de 
preuve si les faits articulés ne leur paraissent pas pertinents 
(Code proc, 253; Code d'inst. crim., 154 et 190; Rejet, 15 
déc. 1846, S., 47, 1, 191; Rejet, 18 février 1845, S., 45, 1; 
171). 

De ces précédents, l'avocat conclut que l'action disciplinaire 
ayant tous le* caractères d'une action civile, doit nécessaire 

ment subir l'application des règles de droit civil écrites dans 
les art. 1341 et 1347 du Code Napoléon, d'autant que ces rè-
gles conservent leur empire même en matière criminelle; or, 
il n'y a pas de moyen terme; il faut nécessairement classer 
l'action disciplinaire ou dans les matières civiles, ou dans les 
matières criminelles, et dans l'une comme dans l'autre hypo-
thèse, la théorie de l'arrêt dénoncé se justifie. 

Cet arrêt constate que les faits auxquels s'est attachée la 
poursuite disciplinaire sont identiquement ceux que la pour-
suite correctionnelle avait eu pour objet. On ne saurait com-
prendre que le mode de preuve repoussé par une invincible 
fin de non-recevoir, lorsqu'il s'agissait de la poursuite cor-
rectionnelle, pût être admis, au contraire, en favèur de la 

poursuite disciplinaire qui intéresse à un moindre degré l'or-
dre social. 

De la généralité du principe écrit dans les articles 1341 et 
1347 résulte pour toutes les juridictions l'obligation de s'ycon-
former. Où voit-on qu'il y soit dérogé pour la juridiction dis-
ciplinaire? L'exception n'est formulée dans aucune disposition 
de loi. Le système du pourvoi attribue au juge de la discipli-
ne un pouvoir discrétionnaire en matière de preuve, mais 
c'est là ce qui est en question. 

On objecte que l'intérêt général serait compromis et mena-
cé, si les notaires inculpés de faits aussi graves pouvaient 
échapper aux recherches de la justice disciplinaire en s'abri-
tant derrière une fin de non recevoir. Mais l'intérêt général 
exige aussi que les délits qui troublent à un plus haut degré 
l'ordre public, que les fiutes des officiers ministériels soient 
punis, et cependant la vindicte publique s'arrête impuissante 
devant la même fin de non-recevoir. 

On dit encore, à l'appui du pourvoi que l'inexpérience des 
affaires et le défaut d'instruction des habitants de la campa-
gne les conduisent à une confiance obligée, et qu'il ne faut pas 
les livrer à la merci des notaires. Mais les notaires n'ont-ils 
pas eux-mêmes droit à la protection du législateur, et doivent-
ils, à leur tour, être laissés complètement à la merci de la 
mauvaise foi et de la fourberie de leurs clients? L'ordre pu-
blic, après tout, n'est-il pas intéressé à ce que les poursuites 
disciplinaires ne soient pas trop facilement, engagées contre les 
officiers ministériels, quand il est notoire que ces poursuites 
produisent toujours un scandale et jettent, il faut le recon-
naître, de la défaveur sur la corporation entière dont elles al-
tèrent la considération aux yeux du public? 

L'avocat croit n'avoir pas à répondre à l'assimilation que le 
demandeur prétend établir entre l'espèce actuelle et d'autres 
hypothèses, dans lesquelles un notaire, donnant le scandale pu-
blic de l'adultère, puiserait dans le silence du mari outragé 
une fin de non-recevoir contre l'action disciplinaire. Il n'y a 
rien à conclure d'un cas à l'autre ; et d'ailleurs on compren-
drait très bien que partout où l'action de la justice répressive 
se trouve paralysée par une fin de non-recevoir empruntée à 
des considérations morales d'un ordre supérieur, l'action dis-
ciplinaire, moins impérieuse dans ses exigences, dût s'arrêter 
à plus forte raison devant le même obstacle. 

M. le procureur général Dupin conclut à la cassation 

de l'arrêt, en opposant à sa doctrine les considérations 

dont voici la substance : 

La question soumise à la Cour se présente comme pure 
question de droit. L'examen des faits a été écarté par une fin 
de non-recevoir furmulée d'une manière absolue contre l'exer-
cice de l'action disciplinaire. On a dit au ministère public : 
« Vous n'avez pas la preuve écrite du fait imputé à l'officier 
ministériel, vous n'avez pas le droit de le poursuivre discipii-
nairement. » 

Celte exception doit-elle être admise ? M. le procureur gé-
néral rappelle, d'abord, un cas qui sans doute n'est pas ana-
logue, mais qui cependant peut éclairer la question. Un no-
taire, par exemple, a éié poursuivi pour crime ou pour délit, 
et il a été acquitté. Oa essaye de le reprendre discipiinaire-
ment, il oppose la maxime Non bis in idem. Mais sa fin de 
non-recevoir est repoussée par la jurisprudence qui décide 
avec raison que l'action disciplinaire étant toute différente de 
l'action correctionnelle ou criminelle, on ne saurait voir dans 
celle-là la répétition de celle ci. 

C'est qu'en effet, par l'action disciplinaire on poursuit des 
manquements à l'honneur du corps, à la dignité profession-
nelle, aux plus minutieuses susceptibilités de la délicatesse, 
manquements qui peuvent avoir été commis sans que se pré-
sentent les circonstances et 1. s conditions caractéristiques du 
crime ou du délit. La question ne peut donc être et n'est pas 
alors de savoir si l'officier ministériel s'est rendu coupable 
d'un fait criminel ou délictueux dont la preuve puisse être 
rapportée contre lui, mais bien s'il a fait, dans la circon-
stance donnée, tout ce qu'il devait à l'honorabilité de sa fonc-
tion. Dans une appréciation de cette nature, il y a nécessaire-
ment quelque chose de discrétionnaire et d'illimité, comme 
dans l'appréciation du point d'honneur militaire, par exem-
ple, ou de ce que, dans le monde, on nomme la pudeur. L'ac-
tion par cela même n'est ni civile ni criminellr, elle est sui 
generis. 

Arrivant au point spécial du procès, M. le procureur géné-
ral demande pourquoi, dans ce cas, le juge disciplinaire se 
trouverait moins libre et même paralysé dans l'exercice de 
son pouvoir. 

La raison qu'on en donne, c'est que la loi du 25 ventôse an 
XI n'ayant pas posé de règles particulières quant au mode des 
preuves à admettre, on doit se référer aux règles du droit 
ordinaire ; et que, comme il faut nécessairement avoir une 
preuve littérale ou un commencement de preuve par écrit 
pour pouvoir poursuivre au criminel la violation d'un mandat 
ou d'un dépôt portant sur plus de 150 francs, il en doit être 
de même pour que le même fait puisse être poursuivi par la 
voie disciplinaire. 

M. le procureur-général fait d'abord remarquer que !a rè 
gle invoquée ne résulte pas d'un principe écrit dans la loi, 
mais d'une simple doctrine accueillie par la jurisprudence, et 
qu'il pourrait contester, du moins en ce qu'elle a de trop ab-
solu, si c'était le lieu de le laire. Mais là n'est pas la question 
du procès. Il s'agit de savoir si.quoi qu'il en soit, l'article 1341 
du Code Napoléon a pu, dans l'espèce, être opposé aux pour-
suites disciplinaires du ministère public. Or cet article ne 
pose pas une règle absolue, la même pour tous les cas; il 
démontre et consacre au contraire une distinction. Il admet la 
preuve testimoniale jusqu'à concurrence d'une certaine som-
me, il la repousse au-dela. Celle distinction, que justifie l'im-
portance des intérêts débattus devant la juridiction civile, 
peut-elle être admise devant la juridiction disciplinaire ? Non, 
car devant celle-ci, ce qui est en question, ce n'est pas une 
somme d'argent, c'est la délicatesse et la dignité d'un officier 
ministériel, délicatesse et dignité pour l'appréciation desquel-
les les questions de chiffre sont indifférentes. Il faut donc 
écarter, en cette matière, l'application de l'article 1341, ou du 
moins n'en retenir que la règle générale, l'admissibilité de la 
preuve par témoins, en laissant de côlé les dispositions excep-
tionnelles, par lesquelles est limitée l'admissibilité de cette 
preuve. 

Il ne faut pas s'étonner, a dit en terminant M. le procu-
reur-général, si l'action disciplinaire peut échapper aux règles 
de l'action civile et de l'action criminelle. Elle diffère essen-
tiellement de l'uneetdel'autre;c'est une action pluslarge,plus 
délicate, qui repose sur une infinité de nuances que le légis-
lateur n'a pu définir, pour lesquelles il n'a pu que s'en 
rapporter à l'appréciation du juge. 

onformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant, après en avoir délibéré en chambre du con-

seil : 

tt Vu l'article 53 de la loi du 25 ventôse an XI, portant : 
« Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amendes 
« et dommages-intérêts seront prononcées contre les notaires 
« par le Tribunal civil de leur résidence, à la poursuite et di-
« ligencedu commissaire du gouvernement, etc.; » 

« Attendu que le pouvoir disciplinaire apprécie les fait» 
soumis à son action, non au point de vue du droit pénal et du 
trouble causé à l'ordre social, ni au point de vue du droit ci-
vil et de l'atteinte portée à un intérêt privé, mais seulement 
dans leurs rapports avec l'honneur et la considération du 
fonctionnaire inculpé ; qu'il est, par conséquent, dans ses at-
tributions de connaître de toute imputation, quelle qu'en soit 
la nature, qui aurait pour effet de compromettre à la fois la 
réputation de probité ou de délicatesse de ce fonctionnaire et 
l'autorité morale ou la dignité de la fonction dont il est revêtu; 
qu'ainsi l'action disciplinaire ne peut être entravée ni restreiu-
te par dès règles qui lui sont étrangères ; qu'elle est néces-
sairement indépendante des modes de preuves auxquels l'ac-
tion civile ou l'action publique elle-même serait subordonnée^ 

« Attendu, à la vérité, que dans la poursuite d'un délit qui 
suppose la préexistence d'un contrat dont le mode de preuve 
est réglé par le droit civil, l'action publique n'est recevable,, 
tout comme l'action civile, qu'à la condition de se conformer 
à ce mode de preuve; sans quoi, l'action civile pourrait, soitfc 
l'abri de l'action publique, soit à l'aide de la chose jugée au 
profit de celle-ci, éluder les garanties que le législateur a en-
tendu créer, en matière civiie, contre les dangers de la preuve 
testimoniale ; mais que rien de semblable n'est à craindre e» 
matière de discipline ; que l'action civile ne peut, en effet, se 
prévaloir ni des immunités de l'action disciplinaire ni des dé-
cisions ou mesures prononcées par le juge de la discipline; 
qu'il importe peu que, spécialement en matière de discipline 
notariale, le même juge soit investi de la juridiction discipli-
naire et de la juridiction civile, à raison des faits qui peuvent 
donner lieu en même temps à des mesures de discipline, sur 
la poursuite du ministère public, et à des dommages-intérêts, 
sur la demande des personnes lésées ; que ces attributions n'en 
sont pas moins essentiellement différentes ; que l'action civile 
reste là avec les règles et les formes qui lui sont propres, et 
que l'action disciplinaire ne peut, en aucune façon, lui fournir 
les moyens d'éluder les principes du droit civil sur la preuve 
des contrats et donner effet à des conventions dont l'exis-
tence ne serait pas reconnue par la loi civile; 

« D'où il suit que, en décidant qu'un notaire poursuivi 
discipiinairement pour des faits d'indélicatesse ou d'improbité 
qui se rattacheraient à un abus de mandat ou à une violation 
de dépôt, peut opposer à l'action disciplinaire une fin de non-
recevoir empruntée à l'article 1341 du Code Napoléon et résul-
tant uniquement de l'absence d'une preuve littérale ou d'un 
commencement de preuve écrite des mandats ou des dépôts 
allégués, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 1341 
et 1347 du Code Napoléon, et formellement violé tant l'arti-
cle 53 de la loi du 2o ventôse an XI que les principes en ma -
tière de discipline ; 

« Par ces motifs, 
« Casse et annule l'arrêt rendu le 29 juillet 1857 par la 

Cour impériale de Rennes ; remet la cause au même et sem-
blable état où elle était avant ledit arrêt; et, pour être fait 
droit au fond, la renvoie devant la Cour impériale de Casn ; 
condamne, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3' ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audiences des 19, 26 juin et 3 juillet. 

M. DEBAIN CONTRE MM. ALEXANDRE PÈRE ET FILS. — OR-

GUES-HARMONIUMS. — CONCURRENCE DÉLOYALE. DE-

MANDE EN 200,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M" Nicolet, avocat de M. Debain, prend la parole en ces 
termes : 

Messieurs, celui qui consacre ses forces et son génie à re-
culer les limites de la science et à agrandir le domaine de l'art, 
celui dont l'esprit inventif a su trouver pour nos besoins des 
satisfactions nouvelles, et créer des jouissances pour nos loi-
sirs, celui-là a droit, à coup sûr, à la reconnaissance de nos 
semblables; il a droit aussi à la sympathie de la justice, quand 
il vient placer sous sa protection le prix de ses travaux, le 
juste salaire de ses veilles, je veux dire la fortune que son in-
vention lui a conquise, et, ce qui est plus précieux encore, 
l'éclat légitime qu'elle a jeté sur son nom. C'est ce double pa-
trimoine qu'au nom de Debain, je viens revendiquer devant, 
votre justice contre la plus flagrante et la plus obstinée de» 
usurpaiions. En vous demandant d'y mettre enfin un terme et 
d'apprendre à la maison Alexandre, qui parle sans cesse de sa 
puissance, le respect de ce qui est plus puissant qu'elle, la vé-
rité et la foi des contrats, je dénonce, j'ose le dire, à votre sé-
vérité l'un des exemples les plus audacieux et les plus triom-
phants des abus que souffre dans son sein l'industrie, ou, pour 
mieux dire, l'industrialisme contemporain. Et je ne dis rie» 
là dont les faits de la cause ne fournissent la triste preuve. 
Pour vous en faire juges, sans autre préambule, j'en vais faire 
le simple exposé. 

Messieurs, Debain que je représente, que j'ai l'honneur de 
représenter devant vous, est un rare exemple de ce que peut 
l'intelligence unie à la persévérance du caractère. Il était, eu 
1834, simple ouvrier chez Pape, et j'aime à rappeler cet hum-
ble commencement comme un vrai titre de noblesse. En 1838, 
il inventait un nouvel instrument, qu'il appelait Concertina : 
c'était, d'une manière générale, deux accordéons accouplés de 
manière à rendre possible le jeu simultané des deux mains. 
Si j'en crois MM. Alexandredans leurs réclames, ce seraient eux 
déjà qui seraient les créateurs de cet instrument; et ainsi, ils 
ne daignent même point laisser à Debain le mérite de cette 
modeste invention ; mais si j'en crois le brevet, si j'en crois 
aussi le traité que j'ai là sous la main, et par leauel Debain 
leur a cédé, moyennant espèces, le droit de prendre le brevet 
el de l'exploiter, il faut bien que je -»«ide

:
 <Jcjà ici, à Debain 

le bien dont MM. Alexandre trouvent agréable de se parer. 

Qu'était-ce donc alors que la maison Alexandre ? Il faut bien 
lui rappeler des souvenirs importuns à sa grandeur actuelle. 
La maison Alexandre père et fils était alors tout modestement 
M. Alexandre Jacob, petit fabricant d'accordéons dans la pe-
tite rue Montmorency ; et certes, quand vous allez connaître 
les moyens qu'il a mis en oeuvre pour sortir de cette obscu-
rité, vous vous direz qu'elle ne doit pas lui compter, ainsi que 
je le revend!"'" ia tout à l'heure pour Debain, comme un nou-

. -"v. ti.ie a uonneur. Quoi qu'il en soit, si petit fabricant que 
fût M. Alexandre Jacob, il était fabricant, et c'est ainsi qu'il 
acquit, moyennant 1,000 francs, du pauvre ouvrier Debain, le 
droit de prendre ét d'exploiter le brevet du Concertina, maia 
non celui de s'en proclamer l'inventeur ; il l'exploita et s'en 
trouva bien. 

Je ne dis rien de plus de ces premières relations nouées en-! 
tre Alexandre Jacob et Debain, et je quitte bien vite le Con-
certina pour vous entretenir d'une autre invention bien autre-
ment importante, à laquelle se rattachent les faits que j'ai 
plus particulièrement à vous soumettre. 



Ë. Vous savez, messieurs, sur quelle donnée repose l'instrument 
qui a reçu le nom d'orgue expressif. Il descend en ligne di-
recte d un instrument bien naïf, bien enfantin, si même il est 
permis de lui donner le titre d'instrument, la guimbarde, 
enfin..., puisqu'il faut l'appeler par son nom. 
iV La

 vibration d'une lame métallique sous la pression de l'air, 
voila, dans l'orgue expressif, le principe du son. La différence 
dans les dimensions de cette lame métallique, voilà le prin-
cipe des tonalités différentes. Une série plus ou moins lon-
gue de lames métalliques de dimensions progressives, corres-
pondant chacune à une note du clavier, et mises en vibration 
par l'air du soufflet chaque fois qu'a la pression d'une louche 
la soupape qui eu dépend vient à s'ouvrir, voilà, dans sou ex-
pression la plus simplifiée, l'orgue expressif. 

Cet instrument, inventé ou plutôt inauguré en France par 
Grenié, vers 1810, avait pris une place dans l'art musical, 
mais il présentait deux vies capitaux qui en arrêtaient le dé-
veloppement. Le prmiier é;ai; la lenteur avec laquelle les sons 
venaient se produire au moment où, sous la pression des tou-
ches, s'ouvraient les soupapes correspondantes ; il fallait que 
l'air eù. le temps de s'échapper du soufiTt ou du grand réser-
voir qui lui était réservé, de traverser la soupape soulevée, de 
pénétrer la cavité dans laquelle la lame métallique, l'anche 
était disposée, et de mettre celte lame en vibration, Il s'écou-
lait ainsi un temps plus ou moins long, suivant la perfection 
de l'instrument, avant que la vibration se produisît et réalisât 
la note attendue. 

Le second inconvénient des orgues expressives, plus grave 
encore au point do vue artistique, c'était leur monotonie. 
Toutes les notes correspondant aux lames métalliques produi-
saient bien, suivant leurs dimensions progressives, des tona-
lités différentes de la gamme; ma.s ces tonalités avaient un 
timbre uniforme et nasllard, qui fatiguait promptement et fai-
sait le desespoir des oreilles délicates. 

Telle était, depuis longues années, la condition stationnait^ 
de l'orgue expressif, lorsque la modeste ouvrier pour qui je 
parle trouva, dans son génie inventif, le moyen de parer aux 
imperfections du vieil instrument, et d'en fane sortir un in-
strument nouveau, fruit d'une habile ei peisévérante étude. 

Debain parvint d'abord à accélérer la production du son. 

Jusque-là, l'anche, baignée d'air libre, attendait, dans sa ca-
vité, qu'une soupape inférieure s'ouvrît et que l'air, s'échap-
pant alors, vint la frapper et la mettre en vibration. Debain 
imagina de baigner l'anche dans un milieu d'air comprimé, et 
de disposer alors la soupape, non plus en dessous, mais en 
dessus, et l'expérience constata que, par cette simple interver-
sion, la mise en vibration de l'anche était beaucoup plus ra-
pide et presque instantanée. 

C'était une première conquête ; mais je n'y insiste pas et je 
veux vous entretenir de la seconde, qui est de beaucoup la plus 
importante. Debain découvrit ou plutôt appliqua à l'orgue ex-
pressif une loi aussi élémentaire dans son principe que mer-
veilleuse dans ses résultats; il découvrit que le caractère, le 
timbre du son produit par la vibration de l'anche variait sui-
vant la forme des cases dans lesquelles l'anche était disposée, 
de telle sorte qu'en mudifiant, suivant certaines règles, la for-
me des cavités sonores, il en modifiait le timbre, et qu'ainsi, 
au moyeu de modifications successives, on pouvait arriver à 
produire dans les orgues expressives les jeux du hautbois, de 
la clarinette, de la flûte, etc., et substituer ainsi à la désolante 
et criarde monotonie de l'orgue expressif cette variété qui 
donne aux orgues ordinaires leur charme le plus puissant. 
Voilà ce qu'inventa Debain, et je n'hésite point à affirmer que 
c'était une grande invention. 11 prit successivement plusieurs 
brevets correspondant aux différentes améliorations qu'il par-
vint peu à peu à introduire dans l'application du principe 
nouveau sur lequel allait désormais reposer la fabrication des 
orgues expressives. 

En même temps, il prit un brevet, il fit ce que tout inven-
teur a le droit de faire; il donna à son invention un nom qui, 
comme elle, était sa propriété, il l'appela (suivant les condi-
tions de grandeur ou de petitesse de l'instrument) des noms 
à'organino, d'harmonium, demélodium, etc. 

Ainsi, dès 18*2, et ceci est important à signaler, je vois fi-
gurer dans un prospectus de Debain les différents noms que 
je viens d'indiquer. Ceux d'ailleurs qu'il employait de préfé-
rence étaient harmonium et mélodium, le premier plus encore 
que le second. C'est alors qu'il se mit en rapport, comme il 
l'avait fait autrefois pour le concertina, avec M. Alexandre 
Jacob, dont a maison était devenue un peu j.plus considérable 
depuis qu'elle avait franchi le modeste cercle de la fabrique 
exclusive des accordéons. Il lui déposa son premier organino, 
et j'ai encore entre les mains une pièce qui porte la date du 
12 juin 1841, qui e=t ainsi conçue : 

« 12 juin 1841. 
« Aussitôt que l'organino sera vendu, je m'engage à remet-

tre cinquante francs à M. Debain. 

« Signé: ALEXANDRE, » 

Ces commencements sont bien modestes, messieurs ! Ces 
sommes de 100 fr., de 50 fr. font sourire aujourd'hui cette 
maison, qui, tout-à l'heure, va négligemment étaler des mil-
lions que représente son commerce et des centaines de mille 
francs qu'elle consacre a ses .réclames. Mais il est bon de rap-
peler ces humbles commencements afin de demander compte 
à tant d'orgueil des sources où a été puisée cette insolente 
fortune. 

Debain déposa donc chez Alexandre son premier oiganino, 
et successivement il lui remit un certain nombre d'harmo-
niums qu'il fabriquait lui-même et qu'Alexandre se chargeait 
de placer. 

J'ai le compte dts instruments fournis de la sorte par De-
bain à Alexandre, dei841 à 1843 ; il y en a pour la somme 

de 4,875 fr., et j'y remarque : 

« 23 avril 1843. Un harmonium, quatre jeux, douze regis-
tres, 600 fr. » 

Je le signale en passant d'une manière toute spéciale. 
Mais je n'insiste pas plus longtemps sur les rapports établis 

entre les deux maisons. Vous voyez Dèbain d'abord ouvrier, 
puis inventeur, fabriquant lui-même et plaçant entre les mains 
d'Alexandre des instruments que celui-ci vendait pour son 
propre compte. 

L'harmonium, pour lui laisser désormais son nom principal, 
l'harmonium reçut aussitôt après sa naissance tomes les con-
sécrations: celle u'abord de l'admiration qu'il méritait; puis, 
cette grande consécration réservée, hélas! à tout inventeur, 
celle de la contrefaçon. Elle s'abattit sur l'harmonium, et, 

comme toujours, en rendant au mérite de l'instrument le plus 
significatif hommage, elle en constata la nouveauté. Il fallut 
que Debain entrât dans celte lice ruineuse, où il a combattu 
pendant plusieurs années. 

Le Tribunal de police correctionnelle de la Seine, saisi de 
Sa première plaime, nomma, pour examiner l'invention, trois \ 
des hommes les plus considérables dans Fart de la facture : 
MM. tëotle.r, Devrainville et Cavadlé Coll. Ces experts exami-

nèrent l'harmonium, et, dans un rapport très étendu que ]'ai 

dans mon dossier, ils proelamèrei t la nouveauté de jPihvéu-

îiuu. IU par èrent même de sou mérite; ce n'était pas leur 
œuvre: comme artistes, ils pouvaient l'apprécier; comme ex-

perts ils n'étaient pas chargés de le rech relier. Ils proclamè-
rent doue le mente et la nouveauté de l'invention, et à la suite 
de leur rapport intervint conire les contrefacteurs un juge-
ment de condamnation qui les f apuade 5,00 J fr. de domma-
ge* tu érêts au profit de Delain. Appel fut inlerjet: par les 
contrefacteurs La Cuir maintint la décision des premiers ju-
ges et éleva à 10 0 0 fr. le chiffre des dommage-intérêts. 

La conlrelaçon vaincue ne se découragea pas. Aurés avoir 

été frappée devant le Tribunal correctionnel, elle vouluteher-
£h>r a prendre sa revanche devant la juridic ion civile, et, en 

coméquerii*. nvers facteurs intentèrent contre Debain un 
procès en déchéance de ses brevels. Ce procès en déchéance 
dura longtemps; il ne fut définitivement jugé en Cour souve-
raine qu'en 1845! El ici, j'aurais bien le droit vraiment de 
jeter un regard de sympathique commisération sur le sort de 
ces inventeurs qui consument le temps si court de leur brevet 
dans des luttes où la victoire même est ruineuse, et dont les 
Hivent ons d-viennent si souvent un moyen de fortune pour 
Sous .'"icepté pour eux-mêmes. Enfin intervient, en 1845, un 
arrêt doti-îtif qui consacre souverainement l'invention de De-
bain et place désormais l'harmonium au rang des propriétés 

auxquelles mil n'a le droit de toucher. 
Cependant, messieurs, eu 1844, pendant l'insiance même 

e
 Debum soutenait contre les premiers contrefacteurs, de 

nouveins contrefaçons éiaieut venues se jeter sur son œuvre. 
A cet égard il subissait la loi ordinaire; niais quel ne fui pas 
son étonnemeot lorsqu'il apprit que la contrefaçon se prati-

quait chez Alexandre lui-même, et que cette maison à laquel-
le il avait remis ses instruments, qui était ainsi lié ; avec lui 

par une sorte de contrat de confiance, ne craignait pas de 
mettre à profit cette situation privilégiée pour copier à son 
aise les instruments remis à sa foi! Un pareil abus, plus cou-
pable, .pie tous les autres, méritait une répression exemplaire. 
Aussi, le 4 avril 1844, en vertu d'une ordonnance de M. le 
président, une saisie esl pratiquée chez MM. Alexandre pèie 
et fils, cl elle amène la découverte do onze harmoniums cal-
qués sur les brevets de Debain. 

En présence d'un coup aussi inattendu, Alexandre fut ému 
à ce point qu'il n'attendit pus un instant. Il se rendit le mê-
me jour auprès de Debain, demanda grâce, et proposa un 
traite. Debain voulut bien consentir à l'accorder, et immédia-
tement intervint entre eux l'acte que je recommande à l'atten-
tion et à la conscience de ceux qui m'écoutent : 

« Entre les soussignés, 

« M. Debain est propriétaire de cinq brevets d'invention, 
de perfectionnement et d'addition pour les orgues expressi-
ves à anches libres; ces cinq brevets sont les seuls qui soient 
en ce moment sa propriété, ainsi qu'il le déclare. Par con-
vention verbale intervenue outre, les parties, M. Debain auto-
rise MM. Alexandre père et fils à exécuter sur les procédés à 
lui connus jusqu'à ce jour, mentionnés dans lesdits brevets; 
ma s il no devra plus concéder ses droils à d'autres, à la con-
dition expresse que MM. Alexandre ne. désigneront jamais leur 
instrument sous le nom d'haïmoinuui, non plus que M. De-
bain ne désignera le sien sous le nom de mélodium. Cette 
autorisation esl faite à la charge par MM. Alexandre de payer 
à M. Debain une somme de 10,000 fr., etc. — Paris, 4 avril 
1844. » 

A la suite de ce traité, et le même jour, M. Debain donna 
mainlevée de la saisie pratiquée en son nom. — Elle est li-
bellée au bas du procès-verbal que j'ai entre les mains. 

Ce traité est-il assez clair, messieurs ? Ai-je besoin de l'a-
nalyser, et ne se comprend-il pas par lui-même ? N'est-ce pas 
la reconnaissance la plus expresse, la plus péremptoire du 
brevet qui appartient à Debain, et de l'invention qu'il consa-
cre? — Alexandre a usurpé l'invention do Deb in; il a prati-
qué dans l'ombre la plus coupable des contrefaçons; il a été 
surpris par une saisie. Il se rend chez Debain; il obtient sa 
grâce et, un traité. Moyennant 1Û,U00 fr , Debain l'autorise à 
appliquer désormais ses brevets; il lui donne une licence, 
mais en même temps il lui impose une condition. Debain ne 
veut pas qu'il puisse y avoir confusion entre lui et la maison 
Alexandre. Il a adopté dès l'origine divers noms dont il a do-
té son invention; il l'a appelée indistinctement harmonium 
ou mélodium. Une sorte de lioitation intervient: l'inventeur 
conservera le nom harmonium, la maison Alexandre adoptera 
celui de mélodium, et s'interdit à jamais d'appeler harmo-
nium les instruments de sa faclure. 

Voila le traité de 1844 ! Son énergique concision peut se 
passer de commentaires. Sa clarté repousse toute équivoque. 
Le caractère qui le domine, le but qui y préside, sont aussi 
manifestes que les conditions qu'il renferme. Voyous mainte-
nant comment il a été exécuté. 

Ah ! messieurs, Debain ne dut pas être longtemps avant de 
comprendre à quelles mains il s'était livré! Eu 1844, il y 
avaitune exposition de l'industrie; M. Alexandre exposa les 
instruments qui avaient fait l'objet de la saisie, et, au lende-
main de ce traité dans lequel la position de chacun était si 
nettement déterminée, voila que M.Alexandre osait publier 
une notice dans laquelle je trouve l'intitulé suivant : 

Notice sur l'orgue-mélodium Alexandre et fils, inventeurs 
(1844). 

« Après avoir profité de tous les progrès que l'art a faits 
dans la fabrication des instruments à anches libres, nous eu 
avons tellement changé les bases fondamentales, que nous 
avons dû donner à notre instrument une dénomination nou-
velle. Ce nom û'orgue-mélodium empêchera toute comparai-
sou avec les anciennes orgues expressives... 

« ... Pendant le cours de quinze années nous avons es-

sayé de cent manières différentes, au moyen de nouvelles dis-
positions de cases sonores, etc 

" C'est là ce qui constitue notre invention, c'est ce ré-
sultat dont nous pouvons hautement nous glorifier, sans 
crainte de trouver ni incrédules ni contradicteur.... » 

Cette notice, répandue depuis lors par milliers d'exemplai-
res, n'est pas seulement curieuse par ce titre d'inventeur que 
se décerne si étrangement M. Alexandre ; elle renferme d'au-
tres curiosités que je signale- sans plus tarder à votre atten-
tion comme un spécimen édifiant des procédés sur lesquels 
on édifie la puissance d'une maison. 

Je lis daus l'édition de 1848 : 

Rapport de l'Exposition (1844) sur les orgues mêlodiums. 

« Voici un instrument bien jeune et qui pourtant a esca-
ladé tout d'abord la pente rapide du succès; sa fortune date 
du jour de sa naissance.... C'est à MM. Alexandre et fils que 
l'art musical est redevable de cette nouvelle et importance 
conquête 

Grâce aux travaux persévérants d'un habile facteur, l'orgue 
expressif s'est affranchi de tous les défauts qu'on lui reprocha 
à juste titre » 

Quel est l'habile facteur ? On se garde bien de dire que 
c'est Debain, et on laisse deviner que c'est Alexandre; mais 
je n'ai rien à dire, puisque c'est ainsi, à ce qu'il paraît, que 
s'exprimait le rapport de l'Exposition : 

« L'instrument n'a pas seulement changé de nom 
Il n'y a pas un détail qui n'ait été soumis à une scrupuleuse 
analyse, modifié, simplifié, perfectionné.... Si bien qu'un beau 
jour MU. Alexandre et fils ont pu se dire les véritables inven-
teurs d'un instrument nouveau.... 

« En terminant, nous rendrons à MM. Alexandre le , tribut 
d'éloges qui leur est dû à tant de titres : MM. Alexandre ont 
produit en justice un brevet; ils ont fondé une industrie nou-
velle, etc. » 

Tel est, s'étalant entre d'imperturbables guillemets,tel est, 
sous la plume fidèle de M. Alexandre, le rapport de l'Exposi-
tion. Et puis, pour couronner la citation, je continue : 

« Décision du Jury central. 

« A la suite du concours général des instruments de musi-
que qui a suivi l'Exposition de 1844, tous les genres d'orgue 
détaillés dans celte notice ayant eié reconnus comme supé-
rieurs, le jury central, sur la proposition de la commission 
spéciale, vient de leur décerner la p!us haute récompense na-
tionale qui ait été donnée pour cette industrie. » 

Vous avez entendu, Messieu* s !.... et vous vous demandez 
si vous rêvez! Cette belle invention, donl on fait à Alexandre 
un titre glorieux, vous savez a qui elle appartient ! Le droit 
qu'Alexandre a eu de faire- figurer son harmonium à l'Exposi-
iion, vous savez à qui il le doit ! Et vous vous demandtz si un 
document officiel a pu à ce point intervenir les situations et 
suppi imer la vérité. Rassurez-vous, et écoulez ce qu'il faut 
bien que je dise, c'est que ce prétendu rapport de l'Exposition 
est un mensonge, et que cette prétendue décision qu'on ana-
lyse à la fin de ce rapport est un aune mensonge. J'ai sous 
les yeux le rapport du jury de l'Exposition de 1844, et je 
dois le lire, po r* rendre enfin à la vérité une place dont elle 
a été si audiicieuseineiil chassée. 

« L'orgue expressif que nous devons à Grenié depuis trente 
ans, etc.... » 

MÉDAILLE DE BROiNZE A M. DERAIN. 

MM. Alexandre font des orgues semblables à ceux de M. 
Debain. 

MÉDAILLE DE BRONZE A MM. ALEXANDRE. 

Et maintenant que vous avez entendu, vous vous demandez 
avec moi, hiessieurs, s'il esl possible de pousser assez loin la 
témérité pour présenter comme un rapport do l'Exposiliou 
cette sorte de mélopée à la gloire d'Alexandre ! Vous voyez 
que dans les termes ré.-ervés le jury de 1844 a rendu sa sen-
tence. Le jury, en proclamant le mérite de l'harmonium, ne 
se prononce pas sur le mente de l'inventeur. Debain ai ait 
dans ca moment dis procès qui n'étaient pas souverainement 
juges, et lejuiy respectait, comme il devait le faiie, le droit 
qui B'àppâriient qu'a la justice. Mais, en s'abotenaut de rendre 
a Debain ce :.ui était à lui, il se gardait bien de l'attribuer à 
Alexandre, il uelui décernait pas cette couronnequ il se pose sur 
la tète avec une audace inconnue même dans ce siècle, et il ne 
lui accordait même pas « la plus haute récompense nationa-

le, en même temps à cinq autres fac-

teurs,'et que Debain avait au moins sur Alexandre la priori-
té de la place ! Voilà comment M. Alexandre a débuté dans 
cette vote d'usurpation, que depuis lors . a poursuivie avec 

vec un succès désolant pour la ve-

puisqu'il l'accordait 

t qi 
.pl. 

une ardeur infatigable et a..~ 
rité. Maintenant voici des annonces que, depuis pwitoqw»-
ze ans, il fait distribuer à profusion, et qui toutes portent . 

Alexandre et fils, inventeurs. . . 
Dans un autre prospectus je trouve ceci qui n est pas moins 

curieux : 

« MM. Alexandre et fils, ayant fait condamner leurs contre-

acteurs, préviennent que la loi les autorise à faire saisir les 

fiistrumenis semblables aux leurs.... » 

Et toujours Notice sur l'orgue mélodium, Alexandre et fi s, 
inventeurs. Toujours la prétention d'avoir inventé cet instru-
ment qu'ils ont obtenu la permission de reproduire, grâce a 

10,0i)0 fr. payés a Debain. 
Après les prospectus, les journaux; en voici des échantil-

lons : 
Journal des Débats, 23 juin 1844. 

« Mais voici les orgues-mélodiums de MM. 

Alexandre... Corriger entièrement la sonorité criarde et rn-
sillarde qu'on reprochait avec raison aux premiers instru-
ments de celle nature, tel est le but que MM. Alexandre et 

fils se sont proposé et qu'ils ont atteint... 
« Signé : BERLIOZ. » 

L'Album du Grand-Monde dit 10 au 17 octobre 1854. 

« L'orgue mélodium peut être considéré comme 
une invention récente, surtout à l'état où l'ont amené MM. 

Alexandre; quant au principe, il se perd dans la nuit des 
temps.... MM. Alexandre réalisèrent dans la lacture de cet 
instrument leurs éminents progrès... Un travail sans relâche 

de plus de vingt années... 
« Signé : Paul MOURIEZ. » 

Le Siècle, 19 septembre 1845. 

« M. E. Alexandre fils ne s'est point arrêté 
dans cette carrière de succès, ei nous lui devons aujourd'hui 
l'orgue-mélodium.... Du reste, les importantes découvertes 
qu'on doit à cette maison n'ont pu échapper à la sagacité du 
jury de l'Exposition... On nous apprend à l'instant que MM. 
Alexandre père et fils ont obtenu la grande médaille. 

« Signé : P. LOSTANG. » 

Débats, 3 mai 1856. 

« Les mêlodiums, admirables instruments d'A-
lexandre, ont figuré dans presque toutes les séances musi-
cales.... joués par M. Dreyfus, qui en tire de magnifiques 
effets.... L'inventeur de cet instrument est véritablement l'A-

i lexandre des facteurs, et tous ses rivaux ne sont que des 
Darius.... -

« Signe : H. BERLIOZ. » 

L'Illustration, 11 octobre 1856. 

« L'instrument de Grenié était très incomplet.... 
Il serait tombé dans l'oubli si l'industrie ne s'en fût emparé...-
M. Alexandre père était le plus habile de nos fabricants d'ac-
cordéons.... Il fit le Concertina.... L'Organino.... Aidé bientôt 
et puissamment par son fils M. Edouard Alexandre, il apporta 
à ses essais plusieurs perfectionnements successifs.... adoucit 
et varia les sonorités. Grâce à la découverte d'un autre facteur 
qui avait trouvé le moyeu d'appliquer à l'orgue à anche libre 
ies registres de l'orgue à tuyaux, MM. Alexandre père' et fils 
attirèrent sur les produits de leur fabrique l'attention des 
artistes, etc.... 

« Signé : G. HÉQIET. » 

La France musicale, 5 juillet 1857. 

« L'instrument d'Alexandre est entré dans les goûts de tous 
les pays L'orgue-mélodium aura, nous le croyons, le même 
sort que les instruments Sax ; après la lutte, le triomphe.... 
11 entrera au Conservatoire.... comme y entreront toutes les 
inventions acceptées par l'opinion publique. M. Alexandre est 
parvenu à donner à l'orgue-mélodium.... » 

« Dois-je laisser dire et répéter que M. Alexandre fii
s egt 

l'aùteur de mes inventions? 

« Si je proteste formellement aujourd'hui contre les erreurs 
dont il s'agit, c'esi uniquement pour défendre un droit léai-
time et sacré; c'est enfin pour revendiquer l'honneur de mes 
inventions, ce seul patrimoine que, pour toute fortune j'ai 
reçu de la Providence. ' 

Signé: MARTIN (de Provins). » 

Ainsi vous le voyez, messieurs, MM. Alexandre ne se con-
tentent pas d'exercer loyalement leurs droits et d'exploiter 
comme d'honnêtes négociants, les licences qu'ils ont acquises-
ils se proclament partout les inventeurs des œuvres qu'ils 
n'ont pas créées, Ils dépouillent ainsi Debain et Martiu (de 
Provins) des titres honorables qui leur appartiennent; puj

s 
comme le personnage de la fable, ils se pavanent daus cette 
gloire usurpée et surprennent auprès du public celte considé-
ration, cette confiance particulière, cette popularité légitime 
qui s'attachent au titre d'inventeur! Voila ceux qui se disent les 
grands industriels de notre époque! Industriels, soit. Il

 ne 
s'agii que de s'entendre sur le sens des mots. 

A côté de ces publications se trouve un grand album qui
 a 

été répandu à profusion. Je lis que MM. Alexandre, en parlant 
de leurs instruments disent : « Nos orgues-mélodium, « et je 
n'ai rien à objecter. Mais quand je tourne la page et que je 
vois la notice signée Alexandre père et fils, inventeurs de l'or-
gue-mélodium, j'ai droit d'attester la vérité, de me plaindre 
avec elle, et je me plains. J'admire comme il convient ces 
belles images qui représentent l'établissement de MM. Alexan-
dre sous toutes ses laces; par-devant, de profil, sur la rue, sur 

la cour; mais quand je rencontre au bas de chacune de ces 
images : Alexandre père et fils, inventeurs de l'orgue-mélo-
dium, je lesarrête et je leur dis : « Rappelez-vous votre con-
trefaçon de 1844, le traité que vous avez signé, et ne vous dé-
cernez point ainsi, à mon préjudice, une couronne qui ne vous 
appartient pas. » 

J'ai parle des articles de journaux ; c'est là un point sur le-

quel il faut être très réservé. Il ne faut pas
 se

 brouiller avec 

la république des lettres, surtout avec celle là ; mais vraiment 
ce qui en est sorti de réclames au profit 'de MM. Alexandre 
est chose aussi impossible à dire que désolante à constater. 

Au milieu de tous ces articles, il y en a un qui donne peut 
être le secret des autres; c'est une confidence qui a été assez 
publique pour qu'il ino soit permis, sans indiscrétion, de la 
confier au Tribunal : 

Les Chroniqueurs, 21 mai 1857. 

« Le monde des arts et de la littérature a été réuni cetle 
semaine dans un dîner qui avait les proportions d'un banquet. 
Les amphitryons étaient MM. Alexandre père et fils, les chefs 
de cette fameuse maison qui fournit des orgues à l'Europe 
entière.... La musique, qui est là en famille, y dominait na-
turellement. J'ai reconnu MM. Halévy, Berlioz, Panseron • 
parmi les hommes de la presse, MM. E. Berîin, Basset père et 
file; puis des notabilités de l'administration et du barreau 
MM. Meygret, Nogent Saint-Laurens. » 

Je ne lis pas tous les noms. 

Seulement, lorsque je trouve dans les Débats un article sur 
Alexandre, signé Berlioz, je ne puis m'empêcher de penser 
combien la loi a été sage qui a défendu d'être témoin ou juge 

pour ceux dont on avait partagé la table. Evidemment M. 
Berlioz, qui n'est pas seulement un compositeur éminent, qui 
est encore un grand critique et un homme de beaucoup dV;s-
prit, M. Berlioz, quand il a commis ces choses, avaii encore 
la lête troublée par les fumées des flatteuses et légitimes 
prévenances dont il avait été entouré : le dîner gâte le dithy-
rambe. 

Je consens bien d'ailleurs à ce qu'Alexandre soit Alexandre; 
mais je demande que Debain ne soit pas Darius, et il ne l'était, 
pas au moins le 4 avril 1844! Tenez, vous aurez beau faire, 
la vérité est toujours la plus forte, même contre les dieux ; et 
quand Debain dit comme Sosie : « Suis-je bien moi, ou est-ce 
Alexandre? > Est-ce moi qui ai inventé l'harmonium? Est-ce 
moi qui ai pris cinq brevets pour constater mon invention? 
Est-çe moi qui ai obtenu trois jugements et autant d'arrêts P 
Est-ce moi qui ai reçu 10,000 fr. d'Alexandre pour lui con-
céder un droit de fabrication?... Il est bien obligé de conclure 
et il conclut comme Sosie: « Je suis pourtant bien moi!*» 

Voici encore un autre article. 

Figaro du 16 décembre 1855. 

Alexandre père est le CRÉATEUR de Y orgue mélodium... 
Il l'a graduellement amené à cette perfection savante et intel-
ligente M. E.Alexandre fils, artiste inspiré dans toute 
l'acception du mot, s'est associé à son père pour poursuivre 

M* Nogent Saint-Laurens : Il y a beaucoup de ces articles 
qui sont signés. 

M" Nicolet : Celui-ci ne possède que trois petites étoiles. 
M' Nogent Saint-Laurens : Eh bien, ce n'est personne! , 
M" Nicolet : Je ne crois pas qu'il se soit fait tout seul, et I " M. 

ees peiites étoiles en disent beaucoup pour ceux qui ont le se-
cret de ces choses. 

D'ailleurs les articles que je fais passer sous vos yeux ne 
sont qu'un spécimen. Au surplus, que vous vous soyez partout j son

 œuvre première et grandiose 
donné le titre d'inventeurs, cela est trop évident. 11 n'y a 
qu'une vérité aussi évidente, c'est qu'il ne vous appartient pas. 
Ainsi donc, ne portez pas vos dénégations sur ce point et ne 
me forcez pas à vous aceabler sous une avalanche de docu-
ments. Je reprends ma citation : 

Figaro, 29 mai 1858. 

« L'orgue-harmonium d'Alexandre est devenu une néces-
sité; cet instrument a conquis sa place dans tous les orches-
tres.... 

n Pour les pianistes, l'orgue Alexandre.... Nous ne sau-
rions trop encourager les pianistes à étudier l'orgue-Alexan-
dre, etc.... » 

M' Nogent Saint Laurens : Comme Sax ! 

M* Nicolet : Oui, il y a un rapprochement bien triste et 
bien vrai entre Debain et ce pauvre Sax ; l'un et l'autre ils ont 
combattu sans relâche contre la contrefaçon. Sax est encore à 
la peine, et, comme Debain, il a perdu dix ans de son existenre 
et de son travail dans ses luttes dévorantes et ruineuses! J'en 
reviens à ces réclames. Dans les Archives générales, journal 
qui a un caractère un peu plus sérieux ou du moins qui a la 
prétention de l'être, MM. Alexandre père et fils veulent bien 
livrer à l'admiration publique le profil de la maison qu'ils ont 
établie à Paris; puis on lit ceci : 

« MM. Alexandre père et fils, inventeurs des orgues-mélo-
diums... » 

Partout, enfin, nous trouvons le mot inventeurs accolé au 
nom de MM. Alexandre père et fils et aux mots orgues-mélo-
diums. Il est vrai de dire que leur besoin d'usurpation n'a 
pas de préférence exclusive. Vous allez le voir. 

Vous avez entendu prononcer, à propos de l'Exposilion de 
1844, un nom illustre dans l'art, celui de Martin (de Provins). 

Martin est l'auteur, daus les orgues expressives, d'une in-
vendu, la percussion. J'ai dit comment ses orgues expressi-
ves présentaient un ineonvénii nt qui tourmentait les artistes, 
c'était la lenteur avec laquelle se produisaient les sons. Debain 
y avait déjà paré dans une certaine o.esure. Martin (de Pro-
vins; vint après lui ajouter une application très ingénieuse, 
celle d'un petit marteau qui, mis en mouvement par la pres-
sion de la touche, en même ieuips que la soupape, vient 
instantanément frapper l'anche, et commence ainsi la 
vibra.ion que continue et complète l'air introduit dans la 
cavité sonore. C'est là ce qu'on appelle le système de la 
percussion, qui a fait à Martin (de Provins), un grand 
et légitime honneur, et lui a même valu la croix de la 
Légiou-d Honneur. O.-, Alexandre, qui (et je suis bien loin de 
lui en faire un reproche) est à l'affût de toutes les améliora-
tiuiis,a acheté le droit d'appliquer 1 brevet de la p rcussion 
comme il avail acquis le droit de fabriquer 1 harmonium. Jus-
quc-la, rien de mieux; mais malheureusement il a fait jus-
qu'au bout avec Mariiu (de Provins) ce qu'il avait fait avec 
Debain, il a îemé de s approprier ia gloire en même temps que 
le profil de l'invention; Martin, jusiemt nt blesse, a lui aussi, 
réclamé, et dans ce même journal, les Archives générales, 
auquel je faisais allusion tout-a-l'heure, voici en effet ce que 
je lis : 

« Février 1856. 
« Monsieur le rédacteur, 

«.••••••• •..•. ...... . 
« Les inventions attribuées à M. Alexandre fils, c'est-à-dire 

la peicussiou, l'expression à la main et ie prolongement de la 
vibration, forment l'essence de mon sysième d'orgue à percus-
sion, bi évité. 

« Je n'ai jamais entretenu le public de mes inventions avant 
celte Exposition, je me suis même i bsunu de mettre en relief 
le modèle que j'y avais ; )'ai poussé l'abnégation si loin que je 
n'ai pas voulu que mon nom figurât sur ce modèle par défé-

rence pour la maison Alexandre, à laquelle mes iuiérêts étaient 
étroitement liés, 

Signé : Vicomtesse DE RENNEVILLE. » 

Cette fois, c'est une femme qui les couronne; l'article est 
signé vicomtesse de Renneville. Je sais que les articles signés 
de ce nom parlent un peu de tout, et que cette dame y célèbre 
côte à côte les orgues, les modes, les légumes conservés et le 
caoutchouc. Cependant je crois pouvoir supposer, sans être 
trop irrespectueux, que même une dame n'est pas nécessaire-
ment universelle, et que dès lors la vicomtesse de Renneville 
pourrait bien, avant d'écrire cet article, avoir été aux rensei-
gnements chez Alexandre, et alors tout s'explique; Alexandre 
se sera révélé à elle au milieu des rayons de la gloire, elle en 
aura été éblouie et transportée d'une admiration aussi naïve 
que désintéressée pour l'éminent inventeur, elle aura cru 
prendre la Vérité par la main pour la conduire au Figaro, 

Nous rions de toutes ces misères, messieurs, mais ellesont 
leur côté sérieux, et Debain ne l'a que trop éprouvé ; il ne 
s'en est pas inquiété outre mesure; il a laissé au mensonge le 
loisir de faire son chemin, et la grande épreuve de l'Exposi-
tion universelle arrivant, il l'a trouvé plus fort que l'évi-
dence. 

Le Tribunal et les Cours de Paris et de Rouen avaient dé-
claré que Debain était l'inventeur de l'harmonium. Un étran-
ger, M. Fétis, qui a été chargé du rapport sur les orgues ex-
pressives, a infirmé de son autorité privée ces décisions sou-
veraines, et proclamé que Debain n'était pas inventeur, ou du 
moins il a enveloppé l'origine de l'harmonium dans un com-
plet silence, si bien qu'à l'Exposition le copiste a passé avant, 
l'inventeur, Alexandre avant Debain. 

A force d'entendre dire par Alexandre, ou pour lui,, qu'il 
était l'inventeur, chacun, et lui-même, j'en suis convaincu, a 
fini par le croire, et la plus haute récompense est venue con-
sacrer cette longue carrière d'audacieuse usurpation. C'eet 
ainsi, messieurs, c'est grâce à ces moyens si justement dé-
daignés et si tristement efficaces, que cette maison, chère aux 
réclames, a pris peu à ptu une extension considé aide. 

Je sais que M. Alexandre J cob va dire aujourd'hui que sa 
fabrication est supérieure à celle de Debain, et que là est ie 
secreidesa populari é. Là-des-us Debain sait à quoi s'en te-
nir aussi bien qu'Alexandre Mais je maintiens que la verra-
ble force de ce dernier est ailleurs... la où je viens de la mon-
trer ; qu'en lui donnant la préférence, le public croit la don-
ner très légitimement à l'inveneurde l'harmonium devenu 
populaire, et qu'ainsi on s'explique comment ie chiffre d'af-
faires de Debain reste à peu près stat.oiinaire, tandis que celai 

d'Alexandre a atteint aujourd'hui, camuie il le ptoc ame or-
gueilleusement jusqu à 1,877,000 fr..ét Alexandreie sait bieju 
Aussicaresse-t il à grand f ais ce le puissance élevée trop haut 
par ce siècle, je veux dire la publicité; 11 lui consacre chaque 
année une somme énorme. Jj ne m'en plaindrais point, si, en 
y Cherchant son profil, il ne le cherchait pas au detrinient'de» 
autres el de la venté. 

Nous demandons que le Tribunal nieite un terme à cette 
persévérante tentative. Nous demandons qu'il soit interdit à 
M. Alexandre de g appeler inventeur de te qu'il n'a pas in-
venté. Nous demandons, que cette appr opriai ion effrontée du 
bien d'autrui soit réprimée dans lo passé, proscrite pour l'a-
venir, et que le public ne soit pas plus lougte nps trompé au 

profit de celui-ci et au détriment de eelui-la. Nous demandons 
enfin que chacun cou-erve la place qui lui ap .ar ient. M. 

Alexandre a obtenu de Debain uno licence; il p
eu

i donner li-
bre carrière a sa publication, aujourd'hui surtout que le bre-
vet est expire; njais il ne peo,tpas, la décorer davantage d'un 
mente qui ne. lui appart-eut pas m s'arroger un titre qu'il n'a 
jamais eu. Il faut que oetie concurrencé déloyale toit arrêté--., 
et pour cela le Tibuoal ordonnera assurément la de.-truction 
de tous les documents qui sont marqués du ca.aotère Wàma-

(Voir le SUPPLÉMENT.; 



a imprimé, pendant quinze ans, une intolérable ma-

^-î! !t'ii<;urpation. . . ... 
"'Telle est la première partie de mes conclusions; j arrive 

•ntpnant à la seconde. 
mv us avez vu, dans lo traité de 1814, qu'en obtenant l'au-

•°tîon de fabriquer les instruments de Debain, Alexandre 
^ Hnterdit à loin jamais de les appeler harmonium; Debain 

t "t réservé ce nom ci avait attribué à Alexandre le nom de 
ddium afin d'éviter tonte confusion entre leurs fabnea-

• C'était là une précaution de bon aloi, prise aussi bien 
tl0nS

Vintérêt d'Alexandre, puisqu'au dire de la vicomtesse 
datRpnneville, il fait mieux que Debain, que dans l'intérêt de 

-n nui a la prétention de faire au moins aussi bien 
Debain, q»1 a „, , , :t „„„ A;Y.a 

%. i'tVoi»roër
7
i)ebain, et que dire mélodium c'était nommer 

n
dre. Tout le monde savait que dire_ harmonium 

P0"1;
 eu

 pour prendre le titre d'inventeur, ne s'est pas gêné 
»e81 w

e
 pour prendre le nom qui lui était interdit. En 

davan
 & un

 p
e

„ ^
a
 pnidence; mais en Angleterre, 

Fra,"°,'donné libre carrière. Or, vous vous rappelez que le 
; i s es1 u 

-lédit « jamais. •< 
'rn Angleterre, MM. Alexandre vendent pour un million ou 

ortO 000 fr. d'instruments par an. Il faut bien le croire, 
J aôe c'est eux qui le disent; et, en effet, voici ce que je 
Cuve dans cet article des Archives générales auquel j'ai déjà 

ftitallusion: . Janvier 4856. 

« Pour donner au commerce de leur maison tout le déve-
loppement possible, MM. Alexandre n'ont reculé devant aucun 

Saf Des dépôts ont été établis à grands frais dans toutes les 

rl
i
es

 du monde, et de riches magasins confiés à des corres-

ndants, offrent aux artistes et amateurs le moyen d'appré-
P° „, je

 s
e procurer l'instrument nouveau. 

cie " « Signé : LESENNE. » 

Cette réclame est signée de M. Lesenne; mais il a eu certai-
nement recours aux renseignements que lui a donnés M. 

^D^s^ grand Album, on dit encore : 

j. J'ai choisi le mélodium : citer l'instrument, c'est 

mnier MM. Alexandre père et fils.... M. Alexandre père per-
r°t'onna sa fabrication par d'heureuses innovations : l'har-

îica devenu accordéon, s'éleva peu à peu sous les noms de 
W°n-ertina et à'organino jusqu'à sa forme lypique, perdue 

longtemps et méconnue sous son nom originaire et pour-

fSSt plus vrai d'orgue expressif. M. Edouard Alexandre fils, 
tant encore, était voué déjà à l'art auquel son nom devait 

nhis tard rester indissolublement lié. Son génie inventif rêvait 

déjà ce qu'il a réalisé depuis 
« Mais fit fabricando faber. 

«e Signé : A. ADAM. » 

Tout cela est fort beau, mais je n'en retiens que la partie 
prosaïque, à savoir, que les dépôts ont été établis à grands 
frais par Alexandre dans toutes les parties du monde. 

D«ns un autre article, je trouve encore ceci : 

« Pour étendre aux dernières limites possibles le commerce 
de leur maison, MM. Alexandre père et fils n'ont pas reculé de-
vant les sacrifices énormes de dépôts faits dans toutes les par-

lies du monde. 
« Signé : FRELON. » 

Donc voilà qui est bien entendu, MM. Alexandre ont établi 
dans tous les coins du monde des dépôts, partout ils ont des 
correspondants, des agents. Or que font-ils ? Voici ce que je 

trouve en Angleterre : 

« Patent harmonium, manufacture d'Alexandre et fils de 
Paris, Jean Metzer et Ce. » 

Ce correspondant n'est pas le seul. En voici bien d'autres : 

« Patent harmonium d'Alexandre ; » 

Et puis : 

« L'Illustration de Londres; 

« Harmoniums d'Alexandre, Chapell, agent. » 

« The Illustrated London news, 27 décembre 1856. 

<• The Alexandre harmonium. Cet instrument, qui vient de 
paraître récemment , est dû à MM. Alexandre de Paris, 
dont les travaux ont été incessants pour accomplir ce grand 
résultat La perfection de cet instrument, dont M. Cha-
pell, agent de M. Alexandre, à Londres, a donné une noti-
ce, etc. » 

Voici, en outre, une série de journaux dans lesquels nous 
voyons annoncer ces instruments Alexandre, toujours sous le 
nom d'Harmoniums. C'est qu'en Angleterre le nom d'harmo-
nium est plus populaire, et qu'Alexandre est trop fidèle à sa 
fortune pour lui refuser cette contravention à un engagement 
par lui contracté. Nous avons demandé à ces agents pourquoi 
Alexandrefaisait appeler ses instruments harmoniums, malgré 
le traité de 1844 ? L'un d'eux, à qui nous avons écrit le 18 mai 
1857, nous a envoyé, six jours après, une réponse dans la-
quelle il nous déclare que ce n'est pas d'Alexandre qu'il a reçu 
l'ordre d'appeler ses instruments harmoniums ; qu'il est indé-
pendant de la maison Alexandre; qu'il lui convient d'adopter 
le nom d'harmonium, et que, quant à lui, il est libre de le 
faire. Le Tribunal aura à apprécier ce que vaut cette réponse, 
qui nous est arrivée six jours après la demande. Si la poste 
n'a rien apporté à Debain pendant cet intervalle, nous som-
mes bien convaincus qu'elle n'est pas restée inactive pour tout 
le monde, et que la réponse du correspondant est à peu près 
aussi spontanée que ces articles de journaux dont je parlais 
tout-à-l'heure. En présence de cette publicité faite en Angle-
terre par les agents d'Alexandre, j'ai le droit de dire qu'en 
Angleterre, où se vend une quantité considérable d'instru-
ments, il a violé l'interdiction qui résulte du traité. En Fran-
ce, il a été plus habile, et il a fait faire par d'autres ce qu'il 
n'a pas osé faire lui-même. 

Il y a à Paris un homme dont je n'ai rien à dire, parce 
qu'il porte la robe de prêtre et que j'ai plaidé contre lui, c'est 
l'abbé Clergeau. 

L'abbé Clergeau s'est mis à la tête d'une grande exploita-
tion d'orgues, et répand ses prospectus (et quels prospectus !) 
a un nombre effroyable, au moyen d'une licence qu'il a obte-
nue du ministère des finances et qui l'affranchit du droit de 
timbre. M. l'abbé Clergeau a ses rapports d'affaires avec A-

lexand.-e, et sous le couvert de l'abbé Clergeau, Alexandre fait 
prôner ses instruments, auxquels il donne, en ce cas, avec une 
sécurité apparente, le nom d'harmonium. Dans sa publicité 
directe, il les appelle mélodium : il subit la loi qui lui a été 
imposée; il s'en venge bien en n'intitulant inventeur, mais 
enfin il la respecte; mais il se dédommage amplement quand 
ses prospectus font leur chemin sous le couvert de l'abbé 
^lerg-:an : alors le pavillon couvre la marchandise, et le mot 
harmonium reprend sa place et son empire. 

Ainsi, voici ce que nous lisons : 

Mai 3851 — 22" Bulletin. 

* L'orgue à percussion a envahi les théâtres, les concerts, 
«s chapelles, etc. L'heureux propriétaire a employé tous ses 

t'ait.18 * "e l aPP!icluer 1u au systéme d'harmonium le plus par-

drê ■8 vonons de passer un arrangement avec M. Alexan-
' lai met à notre disposition tous les perfectionnements. . 

tits f*""
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e cette transact
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 tous nos

 instruments, pe-
rmit ^ran<*s> jusqu'à l'harmonium perpendiculaire, porte-
Mii .C,es mots : système transpositeur Clergeau, facture de 
««. Alexandre père et fils 

^^ ^■■éciprocité stipulée dans la transaction, on trouvera 
■ MM. Alexandre des harmoniums transpositeurs portant 

'a même plaque. » 

Novembre 1855. — 23" Bulletin. 

MÉDAILLE UNIQUE D'HONNEUR. 

« Tableau du prix des orgues harmoniums 

se-u!„Notre teur u'adoPtion a KÇu la médaille d'honneur, la M
'Uiei pour l'harmonium 

tre! aUtreS faCWres> proclamées ainsi inférieures à lanô-

MM. Alexandre, facture supérieure seule adoptée pour 

l'orgue transpositeur Clergeau. Nous établissons des harmo-
niums de six ou sept jeux, facture de M. Alexandre père et 
fils, etc 

Avril 1836. — 24' Bulletin. 

pr.tx DE L'HARMONIUM. 

« Si nous faisons une large part à l'harmonium. • • ■ 

« L'écoulement de l'harmonium, qui n'a pas cessé d'être 
prodigieux chez nous..., trois ou quatre par jour, quatre-
vingt-dix à cent par mois 

« Nous avons signalé et adopté la facture de MM. Alexandre 
exclusivement 

« Nos envois sont aujourd'hui d'une valeur de plus de 
trois millions cinq cent mille francs.» 

Octobre 1856. — 25e Bulletin. 

«La maison Alexandre père et fils..., prodiges d'intelligen-
ce dans cette partie de l'art, possèdent les plus magnifiques 
inventions 
' « Nous avons donné une constante préférence à la facture 
Alexandre ; nous l'avons rendue exclusive, etc » 

Mars 1857. — 26e Bulletin. 

« Tous les instruments que nous livrons portent cette dou-
ble plaque , . . . 

« Système transpositeur Clergeau ; système de facture de 

Mil. Alexandre. 
« Médaille unique d'honneur » 

Ainsi, vous le voyez, en France, à cela près des précautions 
nécessaires, M. Alexandre commet la même infraction au 

traité qu'en Angleterre. 
L'Exposition universelle a merveilleusement servi M. Alexan-

dre; il a obtenu une médaille d'honneur, et le jury s'exprime 

ainsi : 

« Une médaille d'honneur a été décernée à MM. Alexandre 
père et fils, pour les instruments à anches libres et instru-
ments mixtes de diverses combinaisons. » 

(Copié textuellement dans le Rapport officiel.) 

Or, voici comment le jury a déterminé les causes de cette 

récompense : 
MÉDAILLE D'HONNEUR. 

<c MM. Alexandre père et fils, à Paris (France), perfection de 
leur harmonium, grands et petits, orgue de chapelle, piano 
mélodium, accordéon. » 

Vous voyez que, par les termes de sa décision, le jury a 
rappelé les modestes origines de MM. Alexandre, alors que 
dans la petite rue Montmorency,'ils étaient humbles fabricants 
d'accordéons; certes, au lieu de trouver dans ce souvenir un 
froissement à leur amour-propre, ils devraient s'eu enorgueil-
lir s'ils avaient grandi par de bous moyens et si leur puissance 
actuelle ne devait beaucoup à ces tristes moyens que je vous 
ai signalés; mais ils ne l'entendent pas ainsi. Ces humbles 
souvenirs importunent leur gloire et ils renient un de leurs 
meilleurs enfants, le plus sincère au moins. Dans toutes les 
publications, dans ces réclames qui absorbent la quatrième 
page des journaux tout entière, ils chassent ces pauvres ac-
cordéons, ne célèbrent, de par le droit qu'ils croien t tenir du 
jury, que la perfection de leurs harmoniums, et ainsi, sous le 
couvert du vertueux Moniteur, ils secouent l'interdiction qui 

les gêne. 
Voici en effet ce qu'on trouve partout, dans les journaux, 

les prospectus, et notamment sur la 3e page de la brochure 
in-4°, qui se distribue toujours à profusion et dont la couver-
ture a pour titre : Notice sur la maison Alexandre père 

et fils. 
MÉDAILLE D'HONNEUR UNIQUE. 

ii MM. Alexandre père et fils, perfection de leurs HARMO-

NIUMS, grands et petits, orgue de chapelle, piano mélo-

dium. » 
(Extrait du Moniteur.) 

Je vois ce que mon honorable contradicteur va dire tout à 
l'heure. Je cite le Moniteur. Citateur scrupuleux, je suis 
obligé, bien malgré moi, de violer mon traité : pour rien au 
monde je ne voudrais, de mon cru, appeler mes instruments 
harmoniums; mais lorsque je reproduis le Moniteur, je dois 
le reproduire respectueusement; les guillemets m'enchaînent 
et me protègent : « Perfection de leurs harmoniums, grands 
et petits; >< vous n'avez rien à dire! » 

Je réponds que cette défense hypocrite ne trompera per-
sonne; qu'en supprimant vos accordéons de la mention offi-
cielle reproduite par le Moniteur, vous altérez la reproduc-
tion ; que vous mettez ainsi fort bien de côté votre respect et 
vos scrupules, là où ils vous gênent, pour ne vous en souvenir 
que là où ils vous servent ; que la fidélité à la citation n'est 
qu'un prétexte plus que transparent pour vous soustraire à 
l'interdiction qui vous pèse, et que vous couvrez ici du Mo-
niteur la violation de votre traité, comme tout à l'heure vous 
vous couvriez de l'abbé Clergeau en France et de ses agents 

en Angleterre. 
De telle sorte que le traité est sacrifié à la citation tronquée» 

du Moniteur. 
Voici d'autres documents : 

Programme du concert de Charler Carré, 15 avril 1856. 

« N° 1. Duo du Trovatore, piano et harmonium. 
« —2. 
« — 3. 
« — 4. 
« — 5. Fantaisie pour harmonium, exécutée par M. Flament. 

L'harmonium est de la maison Alexandre. 

Union nationale du commerce et de l'industrie contre la con-
trefaçon et la fraude, mai 1858. 

SIXIÈME LISTE. 

« Alexandre père et fils, harmoniums, rue Meslay, 39. » 

M' Nogent Saint-Laurens : Ce journal est du mois de mai 

1858. 
Me Nicolet : Sans doute ! et cela prouve que depuis 1844 il 

n'est pas un jour,mêtne au cours de ce procès, où l'usurpation 
n'ait exercé son empire. Au mois de mai 1858, à l'heure où 
nous plaidons pour ainsi dire, vous parlez encore de vos har-
moniums, alors que vous vous l'êtes interdit, et vous poussez 
ainsi la violation de votre traité jusqu'aux pieds de la jus-

tice! 
Quand on marche si résolûment dans une voie, on y arrive 

jusqu'aux dernières limites. M. Alexandre a pris à Debain son 
titre d'inventeur et le nom qu'il s'était réservé; aujourd'hui 
le voilà ivre de sa grandeur : il a oublié et ses commencements 
et ses engagements. Il n'appelle plus ses instruments mêlo-
diums, ce mot n'a plus d'écho dans le public ; il n'ose pas les 
appeler barmoniums, c'est là une dernière gêne. Il veuts'en af-
franchir; que fait-il? il va les appeler désormais orgues-
Alexandre. Il ose ainsi imprimer le cachet de sa personnalité 
et de son nom à cet instrument, qui est l'instrument et l'inven-
tion de Debain, et qu'il a reconnu tel, lorsqu'après une tenta-
tive de contrefaçon plus coupable que toutes les autres, il a 

acheté le droit de contrefaçon. 
Grâce à ce procédé qui couronne tous les autres, grâce à 

cette publicité de plus de 1 KO,000 francs par an, l'harmonium 
et le mélodium vont s'effacer aux yeux du public derrière ce 
nom qui va en faire irrévocablement la grande conquête d'A-
lexandre. Debain aura tout perdu sans retour, son titre d'in-
venteur, le nom qu il avait imprimé à sa création, la gloire, 
l'honneur do son invention, et sur ces débris peu à peu en-
gloutis de tous ces souvenirs planeront seules la puissance et la 
gloire de l'usurpateur! — L'ORGUE ALEXANDRE!!! 

La justice ne saurait tolérer de semblables abus, et nous 
trouverons ici pour Debain la réparation et la protection que, 
seul, le bon di ou assure auprès d'elle. 

Il y a de grands intérêts dans ce procès ; mais à côté de ces 
intérêts il en est d'autres plus élevés encore, que votre juge-
ment sauvegardera, ceux du respect dû à la convention, à la 
vérité, j'allais dire à la pudeur. Vous ferez cesser cette indi-
gne usurpation ; vous rendrez à chacun la place qui lui ap-
partient. Que M. Alexandre se contente de ce qu'il a, sa part 
est déjà assez belle; il a obtenu une grande récompense, qu'il déj 
s'en pare ! Il a une maison très puissante ; quels que soient 

les moyens qu'il a employés pour l'élever si haut, qu'il en 
jouisse! mais qu'il s'abstienne désormais de ces procédés de 
concurrence réprouvés par le droit et par..la conscience ''pu-

blique. 

Je m'arrête, messieurs, après avoir mis à nu les tristes so-
creis et la force abusive de cette puissance qui s'appelle la RÉ-

CLAME. Je ne voudrais pas qu'on pût même me soupçonner de 
lui sacrifier un instant en parlant de Debain, comme j'aurais 
peut-être le droit de le faire. Je renferme donc uniquement 
mon procès daus ces éléments juridiques, et vous le connais-
sez désormais, vous avez devant vous un homme qui a été 
longuement, cruellement lésé dans ses droits les plus respes-
lables et dans ses plus chers intérêts; le temps est venu pour 
lui d'obtenir justice, et assurément il l'obtiendra de toutes les 
consciences désintéressées, de la vôtre surtout, qui est le guide 
de toutes les autres. 

M" Nogent Saint-Laurens, avocats de MM. Alexandre, 

répond en ces termes : , 

Messieurs, c'est vraiment merveille de voir comme le pres-5 
tige de l'esprit et de la parole peut transformer les plus peti-
tes choses et grandir le plus simple des procès. Qu'y a-t-il 
au lond de cette affaire? Un élément qui partout aujourd'hui 
marche côte à côte avec l'industrie, la publicité, l'annonce, la 
réclame. C'est lo mal de l'époque, un mal que je déplore et 
que je réprouve tout autant que mon adversaire. Mais, à l'en-
tendre, il semble en vérité que ceux qu'il vient d'attaquer avec 
tant de chaleur à votre barre aient été les seuls à sacrifier à 
ce dieu du jour. Il vous a fait sourire, il a souri lui même 
des annonces d'Alexandre. Ne pourrais-je pas, si cela en va-
lait la peine, lui rendre la pareille à propos de Debain, indus-
triel tout comme nous, inventeur tel quel, et partant non 
moins amoureux qu'Alexandre do pu blicitéPJe ne veux pourtant 
pas portersur ce terrain la comparaison des deux maisonsriva-
les. Ce n'est pas une des nécessités de ma cause. La cause, je veux 
au contraire la réduire à ses véritables et justes proportions, 
singulièrement altérées par les couleurs trompeuses d'une 
brillante improvisation. 

C'est le panégyrique de M. Debain qu'on vous a d'abord 
fait entendre. On a été jusqu'à le poser, dans l'enthousiasme 
de la plaidoirie, parmi ces inventeurs que l'humanité se plaît 
à appeler ses bienfaiteurs. Nous verrons tout-à-l'heure ce 
qu'il faut rabattre de ces éloges et tout au juste ce que Debain 
a inventé. Il faudra bien que la vérité exacte souffle un peu 
sur les flammes de cette auréole oratoire. Soit! inventeur, 
passe encore, mais bienfaiteur de l'humanité! Son mérite, 
soyez en sûr, ne vaut pas cette apothéose; il faut, quel qu'il 
puisse être, le restreindre dans un cercle moins général, 
moins solennel et moins utile. 11 a pu faire faire un pas à une 
industrie musicale, mais il n'a aucun titre à la reconnaissance 
du genre humain; ce serait de l'aveuglement ou de la dérision 
que de le prétendre. 

Après avoir posé l'inventeur, on a voulu donner à l'homme 

celte consécration fatale et intéressante de l'ingratitude et de la 
pauvreté, qui souvent dans ce monde poursuivent le génie. 
Debain a inventé; d'autres profitent..., et tandis que ses ri-
vaux insultent à sa gloire du haut de leur opulence... lui, 
Debain, est resté dans une humble situation. A ce propos, 
l'adversaire s'est livré à des amplifications connues sur le vers 
si souvent répété : 

Sic vos non vobis mellificatis apes.... 

Tout cela est inexact et exagéré. Aucune opulence ne s'est 
élevée par l'œuvre et au détriment de l'œuvre de Dsbain. La 
maison Alexandre doit à elle-même, à son propre mérite, à 
sa fabrication supérieure, sa puissance et ses succès. Debain 
n'est pas dans une humble situation. C'est entièrement faux. 
Il est riche, il fait construire des immeubles; seulement, à 
côté de cette, richesse, je trouve un fait déplorable. En 1836, 
Debain a été mis en faillite ; il a eu un concordat à 12 pour 
100 et il n'a point songé à se faire réhabiliter. C'est un repro-
che grave que j'ai le droit de lui adresser, à lui qui ose nous 
reprocher une concurrence déloyale. Il faut avoir une certaine 
audace pour parler de déloyauté quand on est dans une situa-

tion pareille. 
Donc, M. Debain a voulu faire croire qu'il venait ici défen-

dre son invention. Il est temps de démasquer le but véritable 
de M. Debain et de lui restituer ses intentions positives. 

Son but véritable, son intention positive, est d'entamer par 
tous les moyens possibles la puissance et le succès de la mai-
son Alexandre; son but véritable, son intention positive, est 
do satisfaire une jalousie qui le dévore, un besoin de dénigre-
ment qui l'égaré. 

En voulez-vous la preuve?... Ecoutez, messieurs, car ces 
appréciations ne sont pas de vaines phrases. 

Déjà trois fois M. Debain a fait ce procès, et trois fois il l'a 
perdu. 

Le premier procès se place à l'Exposition de 1855. Là, une 
lutte sérieuse s'est établie devant le jury par l'audition et 
l'examen des instruments. Là, M. Debain a soutenu, a fait 
imprimer par ses historiographes que la maison Âlexa die 
n'avait rien inventé du tout. Il a répété mot à mot ce qu'il a 
mis dans l'assignation actuelle. Il a demandé au jury ce qu'il 
demande aujourd'hui à la 3e chambre du Tribunal, et le jury 
lui a fait perdre son procès. La médaille d'honneur, médaille 
unique dans cette industrie, a été décernée à la maison Alexan-
dre ; lui, Debain, n'a obtenu qu'une médaille d'argent de pre-
mière classe. 

Alexandre a eu le brevet de fournisseur de l'Empereur et de 
la grande aumônerie pour les orgues. 

Debain est devenu lournisseur de l'Empereur pour les pia-
nos mécaniques. 

Ce succès a jeté Debain dans une jalousie, dans une fureur, 
dans une rage dont le procès actuel est la quatrième manifes-
tation. 

La seconde fois que Debain a fait le procès actuel à la mai-
son Alexandre, ce fut par un moyen perfide et honteux. Alexan-
dre venait d'obtenir la grande médaille d'honneur. Debain 
adressa une dénonciation contre Alexandre à S. A. I. le prince 
Napoléon. 11 prétendit, ce qui étaitfaux, qu'il avait été malade 
au moment de l'examen et de l'audition des instruments; 
qu'il n'avait pas pu faire valoir ses griefs, et que la médaille 
d'honneur était ainsi arrivée par erreur à la maison Alexan-
dre. Le prince Napoléon s'émut beaucoup de cette dénoncia-
tion; il nomma une commission spéciale, composée de MM. 
Trelon, juge au Tribunal de commerce, Gervais de Caen, Na-
thalis Rondot, Halévy et Berlioz. 

Au jour et à l'heure dits, MM. Debain et Edouard Alexandre 
comparurent devant la commission. On les tint sur la sellette 
de huit heures à minuit. Debain expliqua, répéta tout ce qu'il 
demande à la 3e chambre aujourd'hui, tout ce qu'on vient de 
plaider pour lui. Il cria bien haut que la maison Alexandre 
n'avait rien inventé, rien mérité. Comme le jury, la commis-
sion spéciale lui répondit par le démenti le plus formel. Elle 
rédigea un procès-verbal dans lequel il est écrit que « la mé-
daille d'honneur décernée à la maison Alexandre était inatta-

quable. » i 
Croyez-vous que cet homme ouvrit enfin les yeux et se ren-

dît aux inspirations de la raison et du bon sens? Non, sèja-
lousie enragée ne connaît aucunes bornes et ne recule devant 
aucun moyen. Voici le troisième procès fait par Debain à la 
maison Alexandre. Après ces échecs devant le jury et devant 
la commission, on vit tout-à-coup apparaître dans le monde 
musical un journal intitulé le Luth français. D'où venait-il ? 
Où allait-il ? Nul ne pouvait le dire. Cependant, au bout de 
trois ou quatre numéros, ou découvrit sa tendance: ce journal 
avait pour mission spéciale de diffamer la maison Alexandre. 
Dans chaque numéro, c'était une injure, une diffamation nou-
velle. 11 fallait écraser cette vipère. M. Edouard Alexandre fit 
donner au signataire des articles une citation en police correc-
tionnelle. Nous allions plaider devant la sixième chambre, 
lorsque M. Alexandre reçut la lettre suivante, dans laquelle 
l'auteur des articles demandait qu'on ne le poursuivît pas, et 
déclarait qu'il n'avait jamais écrit que sous la dictée, en quel-
que sorte, de MM. Debain et Martin (de Provins) : 

« Monsieur, 
« C'est demain que vient voire affaire contre moi. Je n'ai 

jamais été en police correctionnelle, et je vous avoue que cette 
seule idée de paraître devant un Tribunal quelconque m'ef 

fraie beaucoup. 
« Vous ne pouvez m'en vouloir personnellement, car vous 

n'ignorez jias que, dans ces attaques, je n'agissais que poussé 
par MM. Debain et Martin (de Provins,). 

« Le Luth français n'avait pas d'autre objet que de servir les 

intérêts de ces messieurs. 
« J'espère que vous consentirez à cette entrevue, dans la-

quelle je vous ferai mieux encore apprécier tous mes regrets, 

» Agréez mes salutations. 
« A.-D. GIACOMELLI. » 

En présence de cotte confession, M. Alexandre se désista. Il 
fit bien, le dédain seul était convenable. Le Luth français 

a cessé de paraître immédiatement. 
Voilà donc les trois procès faits par Debain à Alexandre. 

J'avais raison de dire qu'il avait demandé trois fois ce qu'il 
vient demander à la 3e chambre aujourd'hui. Il l'avait de-
mandé au jury de 1855, et il a perdu dans des termes sévères 
et justes, que je ferai connaître au Tribunal... 11 l'avait de-
mandé à la commission instituée par le prince Napoléon... et 
il a perdu... Il l'avait demandé à l'opinion, et son petit jour-
nal, créé tout exprès contre ia maison Alexandre, s'est éteint 
dans le scandale et l'impuissance de la diffamation. 

Je viens de prononcer le nom de M. Martin (de Provins) ; 
il faut que j'en dise un mot. M. Martin a fait des inventions 
utiles dans l'industrie des orgues. La maison Alexandre, qui 
a toujours voulu joindre à ses propres inventions et perfec-
tionnements ceux des autres, afin de centraliser tout ce qui a 
rapport aux orgues expressives, ta maison Alexandre a acheté 
les inventions de Martin comme elle a acheté en 1844 le per-

fectionnement de Debain. 
Quand Martin vendit son invention à la maison Alexandre, 

il n'avait jamais pu trouver les moyens de l'utiliser et de la 
faire connaître. Debain lui-même en avait nié l'importance. 
Par la puissance de ses relations, la maison Alexandre donna 
le mouvement et la vie à cette invention inerte et stérile jus-
que-là. Martin a longtemps vécu en bonne intelligence avec 
la maison Alexandre, a laquelle il devrait une grande recon-
naissance, s'il était juste ; car sans elle il eu serait probable-
ment encore à se faire connaître. C'est beaucoup d'inventer, 
mais l'inventeur est bien heureux quand il connaît quelqu'un 
qui apprécie, achète, développe et popularise l'invention. 

Un moment Martin a obéi aux inspirations mauvaises qui 
animent Debain aujourd'hui. Je ne répondrais pas qu'en ce-
la il n'ait été poussé et conseillé par Debain. Toujours est-il 
qu'un jour il fit donner à la maison Alexandre une citation de-
vant le Tribunal de commerce. Dans ceite citation, il disait 
tout ce que Debain dit aujourd'hui devant la 3e chambre. Il 
disait que la maison Alexandre, par ses réclames, par la pu-
blicité dont elle disposait, avait attiré à elle tout le profil et 
tout le mérite des inventions de Martin. Le Tribunal de com-
merce rendit un jugement qui déclare que cette prétention est 

chimérique et ne repose sur rien. 
Alors Martin fit appel et intenta devant la 2" chambre du 

Tribunal, un procès en déchéance de tous les brevets qui 
avaient été pris depuis plusieurs années par la maison Alexan-
dre. Enfin, il avait fait à la maison Alexandre un procès en 
reddition de compte à propos de sa collaboration dans celte 

maison. 
Tout cela est fini. Le compte est réglé, Martin a renoncé à 

son appel du jugement du Tribunal de commerce et à son pro-
cès en déchéance. 

Vous voyez que le succès a ses inconvénients et qu'il est im-
possible de grandir sans susciter la haine et l'envie. 

Debain est donc seul sur la brèche aujourd'hui, et il fait 
son quatrième procès. Vainement lajraison lui dirait : « Mais il 
y a trois fois chose jugée contre vous. » La jalousie l'emporte, 
et il fait son quatrième procès. 

M. Debain, avant de faire des orgues, était facteur de pia-
nos. J'ai dit qu'il avait fait faillite en 1838, je tiens à préciser 
que ses premiers essais pour les orgues sont de 1843 et 1844. 
Ainsi la faillite n'a rien de commun avec l'industrie des or-
gues. Je le constate afin qu'on ne vienne pas dite : « S'il est 
tomba en faillite, c'est sous les ôoups multipliés d'une concur-

rence acharnée. » 
Les orgues l'ont enrichi, car il occupe de nombreux ou-

vriers, il a fait construire des immeubles importants. Il a 
donc profité de son invention dans la plus large mesure, et il 
n'est ni le type ni l'analogue de l'inventeur pauvre et dé-

pouillé. 
Seulement, il faut le dire, depuis vingt-deux ans, date de 

sa faillite, après un concordat à 12 pour 100, il n'a pas songé 
à retrancher quelque chose pour payer ses créanciers et arri-

ver à la réhabilitation. 
Je vais placer ici une preuve décisive de cette circonstance 

que Debain. en faisant le procès actuel, n'obéit pas à un inté-
rêt sérieux, mais seulement aux inspirations de l'envie. Voici 
cette preuve : d'après l'assignation qu'il a donnée, Debain fait 
remonter à douze ans le préjudice que lui cause la maison 
Alexandre en prenant la désignation d'harmonium, en s'at-
iribuant injustement la qualité d'inventeur. Si tout cela est 
vrai, tout ce!a n'a pas pu être ignoré, car tout aurait tté fait 
par des annonces. Eh bien, voici une étrange chose : jusqu'en 
1855, Debain, malgrp ce préjudice et. cette concurrence préten-
due déloyale qui, en 1835, et aux termes de son assignation 
durait depuis huit ou neuf ans, Debain vivait en bonne intel-
ligence avec la maison Alexandre. Il achetait des instruments 
dans la maison Alexandre ; ceci est établi par les livrss. Les 
relations ayant existé ainsi , j'ai le droit de dire que jusqu'en 
1855 il n'y avait ni préjudice, ni concurrence déloyale, et que 
ceite assertion de la citation est démentie par ces relations. 
Puis, quand je vois le procès actuel poindre après l'exposition 
de 1855, j'ai le droit de proclamer que la médaille d'honneur, 
les succès de la maison Alexandre à l'Exposition ont détermi-
né chez Debain les sentiments d'une inexprimable envie, et 

que le procès est sorti de là. 
L'adversaire a fait précéder sa discussion de quelques ob-

servations auxquelles je dois répondre encore. Il a raconté à 
sa manière ce qui s'est passé en 1844. 

En 1844, dit l'adversaire, M. Debain venait d'inventer un 
instrument auquel il avait donné le nom d'orgue mélodium. 
La contrefaçon ne manqua pas de s'abattre sur cette invention. 
La maison Alexandre fut parmi les contrefacteurs, car le 4 
avril 1844 on saisit daus cette maison et à la requête de Del-
bain, plusieurs instruments contrefaits. Le même jour, M. 
Alexandre fut trouver M. Debain, il demanda grâce et la 
transaction du 4 avril 1844 fut signée. 

Il n'y a dans ce récit qu'inexactitude et exagération. Et d'a-
bord je constate que la maison Alexandre faisait des orgues 
expressives avant la maison Debain. Voici deux preuves formel-
les de ce fait. La première est un relevé des livres de la niai-
son Alexandre. 11 atteste que déjà en 1833 cette maison fabri-
quait des orgues. Debain n'était pas encore facteur d'orgues. 
Son perfectionnement est de 1845, neuf ans plus tard. 

La seconde est une preuve officielle : c'est un extrait du ca-
talogue de l'Exposition de 1839, je lis page 5d : 
N° 11"28. M. Debain, Paris, boulevard Saint-Denis, 24. — Pia-

nos carrés à trois cordes. Petits pianos é:rans a clavier. 
N° 1430. — Alexandre, à Paris, rue Transnonain. — Orgues 

expressives, accordéons. 
Ainsi, Alexandre faisait des orgues expressives, neuf ans 

avant Debain. C'est formel. 
Maintenant que s'esMI passé en 1844 ?... 
Le voici. Le 4 avril 184i, Debain a fait saisir plusieurs ins-

truments fabriqués par Alexandre. Oui, il y a eu saisie, 'mais 
non pas contrefaçon. La contrefaçon était articulée pa r De-
bain, niée par Alexandre : c'était un procès. Or, pour'couper 
court à toute difficulté, la maison Alexandre qui, df is cette 
époque, avait résolu de centraliser toutes les inventions et per-
fectionnements relatifs à sou industrie; la maison Alexandre 
acheta le droit d'exploiter tous les brevets*de Debai'.i. 

Mais ne croyez pas qu'à cette époque on vin', demander 
grâce à M. Debain. Le ton de la transaction est celui d'une 
transaction sur procès; il exclut i'idée d'une grâce. En effet,. 
Dabain vend, l'autre achète. Puis on stipule qiie tous los ins-
truments d'Alexandre s'appelleront metodiuru, tous ceux de 
Debain, harmonium. L'interdiction de se ser

 V
ir de Ir, désigna-

tion stipulée esl réciproque entre ies contractant*/' Enfin, il 
est stipulé contre Debain qu'd ne pourra r.éder à 'aucune autre 
personne le droit d'exploiter ses brevets . 

Voilà la transaction, elle n'a rien d^tamiliaMt pour person-
ne. Elle termine, à la satisfaction des contractants, un procè* 
qui va commencer. / 
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Voici maintenant le perfectionnement Debain : tout le mon-
de sait que les orgues d'église comportent divers mécanismes 
que l'on nomme des registres et dont l'emploi permet d'imi-
ter divers instruments, la flûte, le basson, le hautbois. Ces 
registres, Debain les a pris sur l'orgue d'église et les a appli-
ques à l'orgue expressif, voilà tout. Je lui ai acheté cela, rien 
de plus, rien de moins. 

Il faut bien le dire, il n'y a rien de nouveau dans cette in-
vention. C'est l'application d'un système connu dans de moin-

dres pioporiions. D n'y a ri.-n là qui sorte de l'intelligence. 
■ Ce n'est pas le génie de l'inventeur, c'est l'adresse de l'ou-

vriir. Ce jugement n'est pas tuuiéraire, car c'est celui du jury 
de l'Exposition universelle! 

Martin est venu et il a inventé des perfectionnements. La 
maison Alexandre, de son côté, a perfectionné, et elle a ses 
brevets qui le constatent; elle a le jury de 1855 qui t'ai 
proclamé de la manière la plus éclatante et la plus hono-
rable. 

De telle sorte que personne n'est inventeur des principes? 
élémentaires de l'orgue expressif, excepté Grenié, et que 
Martin, Debain, Alexandre sont chacun inventeurs des perfec-
tiounemenls qu'ils ont ajoutés à i'nistrument primitif. 

Tout ceci connu, le procès doit se résumer dans deux sim-
ples questions. 

Première question. — La maison Alexandre a-t-elle par son 
fait, et dans le but de causer un préjudice, violé la convention 
de 1844, en se servant du mot harmonium pour désigner les 

instruments sortis de sa fabrique? " . 
Deuxième question. — La maison Alexandre a-t-elle causé 

un préjudice en pn liant sans droit le titre d'inventeur? 
Pour résoudre la première question, j'agis de la façon 

la plus matérielle. Je dépose sous les yeux du Tribunal tous 
les journaux dans lesquels se trouvent les annonces de la 
maison Alexandre, tous les morceaux de musique ediiés par 
elle. Jamais vous n'y rencontrerez le mot d'harmonium. Céci 
ne se discute pas, ceci se voit et se touche. 

Mais, d;t-on, si elle ne l'a pas fait directement, elle l'a fait 
indirectement;elle l'a fait faire, on l'a fait sous son inspira-
tion. Où donc, s'il vous plaît?... en Angleterre, et mon ad-
versaire déploie des annonces faites par des maisons anglaises 
qui sont eu relations d'affaires avec la maison Alexandre. 

C'est la maison Chappeli,c'est une autre encore. 
Remarquons en passant que la convention de 1844 était 

faite pour la France et non pas pour l'Angleterre, où jamais 
Debain n'a eu de droit privatif. Mais je ne m'arrête pas à cet 
argument, j'ai mieux que cela à dire. 

M. Debain, toujoursaprès l'Exposition universelle de 1855, 
quand l'envie lui a suscite le désir d'une concurience achar-
née, M. Debain a écrit à tous les correspondants do la maison 

Alexandre, à Londres. Qu'ont fait ceux-ci ? lis ont renvoyé à 
Alexandre les lettres de Debain et leurs réponses à Debain. H 

.résuhe de ces réponses qu'Alexandre a instamment demandé 
que ses instruments fussent désignés sous le nom d'orgues 
Altxandre; comme ils sont désignes en France, et que jamais 

■ il n'a voulu qu'on se servît de la désignation harmonium; 
il a recommandé le contraire. Voici, eu effet, un extrait 
d'une lettre de M. Th. Chapptll à M. Alexandre.à propos d'u-

ne lettre de Debain à M. Cliappell; elle est du 23 mai 1857: 

« J'aurais pu ajouter que fortifié par la décision dé l'Expo-
sition vous regardez vos instruments ainsi que nous.le faisons 
en Angleterre) comme supérieurs aux siens, et que loin dê me 
demander de les appeler harmoniums, vous m'avéz^tairfOut^ 
demandé particulièrement de les annoncer contre*org<;es-
Alexandre. Je n'ai pas voulu consentir au mot 'orgùjb, parce 
qu'il n'est pas anglais. Mais vous avez fait de la répétition du 
5iom d'Alexandre dans les annonces une condition positive, 
altendu que votre plus grand désir était d'empêcher la confu-
sion de vos instruments avec ceux de Debain et autres. * 

Ainsi Debain a fait la demande, voilà la réponse. Il insiste 
néanmoins eu prétendant que les Anglais étant nos dépositai-
res, nous devons répondre de leurs annonces. Les.ma-sons 
dont il est question sont des maisons puissantes, indépen-
dantes, qui achètent des orgues et les revendent comme elles 

l'entendent, au mieux de leurs intérêts. Je n'imagine pas que 
M. Debain puisse faire triompher ici'cette étrange doctrine de 
la responsabilité d'une annonce faite par un correspondant 
dans un pays étranger. 

Mais cette annonce, elle n'a jamais pu causer le moindre 
préjudice. Si en Angleterre, on s'est servi parfois du mot har-
imonium, c'est toujours en le faisant suivre du nom d'Alexan-
dre imprimé en très gros caractères. Ainsi aucune cuutu-iou 
/«'est possible. Quand on demande un harmonium e*i;Angle-
tei'ft, on ne demande pas aux -correspondants d'Alexandre un 
instrument que l'on croit être de Debain. Non, on deman-
de, ou veut et l'on achète un instrument sorti des ateliers 

d Alexasdre. Je ne m'arrête pas davantage à cotte publicité 
anglaise, qui est un fait étranger à Alexandre, indifférent 

pour Debain. 
J'arrive à une annonce incrimipee, l'annonce faite pendant 

les trois ou quatre mois qui ont suivi l'Exposition univer-
selle. On y lit c ci : « Médtuliev d'honneur pour le perfection-
nement de leur.-, harmoniums. » 

Eu-bien! oui, voda le mot harmonium dans une annonce 

faite en France et dont Alexandre est responsable. Mais cette 
ligue incriminée e.-t la copie du Moniteur. Or, pour an-
noncer la médail e d'honneur, ce qui est lo droit d'Alexan-

dre, il faut bien qu'il emploie les termes du Moniteur. Ceci 

«si un devoir. 
pourquoi le Moniteur s'est-il servi du mot d'harmonium ? 

Parce ,°.ue 'a désignation est dans le domaine public, qu'elle 
appartient à personne, et que son emploi ne peut causer ni 

préjudice .m avantage à personne. 
La maison" Alexandre, en copiant le Moniteur, a eu, dit-

on une iwienti.011 perfide. Ceci est vraiment puéril. La dis-
tirction commeCciale entre ces deux maisons n'est plus au-
jourd'hui dans la désignation harmonium ou melodinm ; elle 
est dans les noms patronymiques : Alexandre père et fils, — 

Debain. , , , . 
Les noms ont complètement absorbe les désignations qui 

sont désormais sans intérêt dans le commerce. 
Cet emploi pendant trois mois du mot harmonium vient de 

la nécessité de reproduire le Moniteur. Avant, comme après, 
jamais on n'a pr:S cette désignation. Du reste, pourquoi la 
prendrait-on, puisqu'elle appartient à tout le monde, puis-

qu'elle est-dans le domaine public ? 
Non, jamais la maison Alexandre n'a eu intérêt à prendre 

le mot'harmouium! Si elle est arrivée au succès, c'est par le 
mérite de ses perfectionnements, par la supériorité de ses ins-
truments; ce n'est pas en s'atfublant stupidement d'une dési-

gnation inutile et tombée dans le domaine public. 
Depuis plusieurs années, on du les o gues Alexandre, et 

rien autre chose. 
L'adveisaire lisait tout à l'heure un article insère dans je 

t.i sais quel recueil,et où le mi)t harmo dum est accouplé aux 
n ' ruments d'Alexandre. L'article a été publé il y a quelques 
inst, ^ L'adversaire y voit la preuve dVu- obstination coupa-
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La transaction dit ensuite que Debain appellera ses instru-
ments harmonium, et Alexandre mélodium. Qu'est ce que 
c'est que l'harmonium? Qu'est-ce que c'est que le mélodium ? 

C'est l'instrument Grenié, Chameroy, Cavaillé-Coll, 'four-
neaux, Alexandre père, d'abord et avant tout, c'est-à-dire 
l'anche libre combinée avec le souftl.it et le clavier, le tout 
sous forme de piano.Puis, c'est encore le perfectionnement ou 
les perfectionnements apportés par Martin, Dfibain et Alexan-
dre. Quand Alexandre se dit inventeur du mélodium, il ne se 
dit pas inventeur du procédé Debain, qui ne peut pas être ap-
pliqué à tel ou tel de ses instruments ; il se . dit inventeur 
des perfectionnements apportés par lui à l'orgue expressif, et 
il désigne ces perfectionnements, qui sont son invention, sous 
le nom d'orgue-mélodium. 

Mais, dit Debain, vous n'avez rien inventé du tout. Pardon, 
il y a chose jugée à cet égard. Voici des brevets sérieux, po-
sitifs. Je ne puis pas les analyser devant le Tribunal; c'est 
inutile, on n'en demande pas la déchéance. Ils constatent le 
droit comme inventeur. Voici la décision du jury de 1855, 
voici»la décision de la commission spéciale instituée par le 
prince Napoléon. Ces deux juridictions compétentes ont jugé 
ce qui est soumis au Tribunal ; elles ont décidé que la maison 
Alexandre était celle qui avait le plus perfectionne les orgues 
expressive;. La médaille d'honneur l'a prouvé. 

Voilà pour le Tribunal deux expertises solennelles. 
La maison Alexandre n'a rien inventé! Voici l'opinion offi-

cielle des membres dê l'Institut, des professeurs du Conserva-
toire impérial de musique, des premiers organistes de Pans, 

des plus grands virtuoses et compositeurs de notre époque qui, 
tous, déclarent : 

« Que les inventions de M. Alexandre sont les plus consi-

dérables et les plus considérées. » 
Et qui, tous, consacrent celte déclaration par leur signa-

ture, à laquelle se sont réunies plus de cent signatures des 
autorités musicales de l'Europe entière (1). 

Je passe au Tribunal ce certificat signé par toutes les nota-

bilités musicales. 
Messieurs, j'arrive au document le plus grave, le rapport 

du jury de 1855. Vous allez entendre la comparaison entre 
la maison Alexandre et la maison Debain. Je cite textuelle-

ment : 

Extrait du Rapport du jury de l'Exposition universelle de 
1855 (27e classe, 2e partie, page 1345). 

« Dans le concours ouvert entre les instruments à anches 
libres, le jury a distingué en première ligne les produits de 
la maison Alexandre père et fils, à cause de leur excellence et 
de la variété de leurs combinaisons. Depuis le petit orgue du 
prix de lui) francs jusqu'au magnifique instrument appelé or-
gue-piano-méiodium, tous les développements du principe de 
sonorité de l'anche libre ont été présentés à l'examen du jury 
par ces industriels, et dans tous ces instruments on a reconnu 

la beauté, fa sympathie des timbres, leur variété, le bon goût 
de leurs associations, la promptitude de l'articulation,4a Loiv-
ue alimentation du vent, et une richesse d'effets qui n'existent 

pas dans les instruments d'autre origine. 
«Par de grands sacrifices d'argent, MM. Alexandre ont ac-

quis le droit d'exploitation de tous les perfectionnements épars 
qu'ils ont réunis à ceux qui leur sont propres, et par ces dé-

penses bien entendues, ils ont pu produire des instruments 
complets qu'on chercherait vainement ailleurs. « 

Extrait du rapport officiel du jury de l'Exposition univer-
selle, pour M. Debain 

« Reprenant l'œuvre de ses prédécesseurs, de Grenié, 
d'Escheubacb, de Voit, de Reieli, de Racket, de Dietz, de 
Fourneaux, qui déjà avaient fait voir comment on peut diver-
sifier le timbre de l'anche libre, M. Debain, l'habile méoani • 
.cien, réunit ces nuances de la sonorité dans un même instru-
ment et en forma l'harmonium de quatre registres. C'est là sa 
part incontestable dans les développements de l'instrument à 
clavier et à anches libres, appelé harmonium. Lorsque M. De-
bt.iu se présente comme l'inventeur de cet instrument, dans 

les écrits qu'il a fait distribuer au jury, il se berce d'une illu-
sion que rien ne justifie dans l'examen des faits. Les registres 
de M,. Debain étaient une amélioration considérable de l'har-
monium, en ce qu'ils eu faisaient disparaître la monotonie, in-
convénient grave de l'anche libre à sou origine, mais déjà 
Reich, Dietz et Fourneaux lui avaient ouvert la voie. » 

Me Nicolet : Ce rapport n'est pas scientifique. 
iW° Nogent-Sainl-Lauretis : Messieurs, j'éprouve une cer-

taine trisiesse à voir critiquer aussi légèrement d>.f). couvres 
aussi sérieuses. Comment, voilà un jury constitué dans l'oc-
casion la plus solennelle des temps modernes , l'Exposition 
universelle; ce jury voit, evamine, discute, écarte le,s exposants, 
dépide....; et puis pour soutenir un procès de passion et d'en-
vie, on vient dire : Ce rapport est défectueux!... Cela n'est pas 
tolerables; c'est une manière de discuter que je blâme et que 

je désapprouve, et qui ne peut faire aucune impression sé-
rieuse. Lors de sa dénonciation au. prince Napoléon, à propos 
de la médaille d'honneur, Debain a tout employé contre ce 

rapport, L'argumentation, la critique, le persiflage...; il a 
échoué, il doit échomr encore. 

Oui, messieurs, il doit éphouer encore, car pourquoi a -1 - il 
faii ce procès"? est-ce pour se donner le plaisir d'entendre les 

epigrammes de l'adversaire contre la publicité de la maison 
Alexandre. Si cela était, il serait'mal avisé, car Debain a aus-
si sa publicité, et s'il éprouve un regret, c'est qu'elle ne soit 
pas aussi puissante que celle de la maison Alexandre. Pour 
ma part, je n'ai jamais approuvé l'annonce, parce qu'elle n'a-
joute rien aux bonnes choses et parce qu'elle sert souvent les 
mauvaises. Mais je suis forcé de reconnaître .que c'est une né-
cessité de notre époque, et qu'il n'est pas une industrie qui 
ne doive courber la tête et subir le joug. Au surplus, le pro-
cès n'est pas là, et ce serait perdre son temps que d'insister 
sur cette digression. 

M. Debain prétend que la maison Alexandre lui a causé 
un préjudice. 11 ne donne à cet égard aucun document; 
il donne le raisonnement suivant : Sans cette publicité, 
j'aurais eu la clientèle de la maison Alexandre. 'Oii n'é-

tablit pas un préjudice sur un raisonnement, on l'établit 

sur des faits; mais je soutiens que loin de lui nuire, la pu-
blicité de la maison Alexandre lui a servi. Avant la maison 
Alexandre, l'orgue expressif n'était rien. Grâce à l'activité, à 
la supériorité, à 1 intelligence de cette maison, l'industrie des 
orgues a reçu une impulsion considérable. Peu à peu cet ins-
trument a pénétré dans la mode, dans les mœurs, daus le 
goût général. La vente s'est multipliée, et Debain a profilé, 
dans la mesure de son mérite, de cet immense mouvement 
donné à une industrie improductive et inerte par la maison 

Alexandre. 
Je l'ai répété bien des fois, je !e dis en finissant : sans l'Ex-

pos lion universelle, sa»s la médaille d'honneur, Debain n'au-
rait pas fait ce procès. Il était sans intérêt à pratiqm r ies 
contraventions chimériques qui lui sont reprochées. Il y a 

donc au fond de tout ceci de l'envia et de la haine; ce sont 
des sentiments auxquels la justice ne donne jamais salis 

faction. 

M* Nicolet: Messieurs, je vous demande la permission de 
répondre quelques mots à la plaidoiiie que vous venez d'en-
teiidle, ne ser,.it ce que pour consoler Debain de ce que, après 
lui avoir pris l'honneur de son iuv* nlion, M A. Alexandre o^enl 

en ore tenter de ui prendre sonlfbiineur. 
Dans la p aidoiiie adverse, il y a, en effet, une partie qui 

n'y trouvait pas une place légitime et q n m'a réellement affli 
g-. Mou adveisaire a cru devoir se reporter a un temps où 

Ddbain n'clai pas h- ureux; ou le lui a repro. hé.et cont nm nt, 
à travers ers fans étrangers au débat, line excursion regretta-
ble, "ii a prétendu qu'eu revenant à meilleure fortune Deba n 
a oublié d ite phase pénible de son existeme. 

Je dois dire à mon contradicteur qu'il a été très ma! ren-
seigné, et que Al M. Alexandre sont bien coupables de répau-

(1) MM. Aiam (Adolph"), Auber, Uerlioz, Cla lisson, Rossi-
ni, Tliomas (Amlroisi ), membres de l'Institut;— Bataille, 
Cehen (Jules), DamçrHu-Cinti (M"'e), Marmoniel, Massar1, 
P us. l'on, Pa-deluup, Poiier, | rol'e.-seurs au Conservatoire de 
Pans;—Biptis'e, B**M.I, 15 noisi, Besbzzi, Brisson, B. Jouvin, 
Cavallié Coll. Carvalho, Ch ideuil, Corliue, D'Aubel, Daussoi-
guti-MéhuI père, Dmssoigni'-'MéhuI fils, De la Kag.- (Adr en), 
D eisch, Du an I. Dnprez, E. d* Cotnb .-, E. Juvin, F. s y, Fiu-
reutiiio, Fr. Ion, Gona, G. Roger, Hurand, Lacom.tM (Louis) 
Un. Liszt, l ubck, MIOHII, Mttiréi^tr, Pièiffr, Q i.bu.i, 

Thaberg, VVik 'Hiu, Wo tf (A.), Wotff (E.); — .V"" C. H
e

.u-
v<ii.', Devençny, DrtyfuS, Lyons, Massart, Ve.rda\iunne, Weilis 

v (E.J, etc., etc. 

dre ainsi des calomnies sur lesquelles ils savent très bien à 

quoi s'en tenir. 
Il est très vrai qu'à vingt-quatre ans Debain, au début de 

sa carrière commerciale , a été atteint par le malheur. Il est 
très vrai que les luttes qu'il a eu à soutenir contre la contre-
façon et les perles dont elles l'ont accablé sa sont appesanties 
sur lui. Mais, ce qui n'est pas moins vrai, c'est qu'il n'y a 
pas succombé, et qu'il a fini, à force de courage et de persé-
vérance, à dominer la mauvaise fortune. Ce qui n'est pas 
moins vrai, surtout, c'est qu'il est, à l'heure où je parle, sur 

le point d'être réhabilité. 
J'ai puur garnit de mes paroles l'autorité d'un homme que 

nous respectons autant que nous l'aimons, qui est parmi nos 
meilleurs et nos plus éminents confrères, et qui a conçu pour 
Debain une estime et une sympathie dont j'ai recueilli l'ex-
pression dans des termes, qui, à eux seuls, le consoleraient de 

pareilles attaques. 
U poursuivra sa route, n'en doutez pas, sous l'inspiration 

de sa conscience, et il atteindra son but sous la protection de 
la justice, qui l'affranchira des entraves que lui crée votre 

déloyale concurrence, 
Il ne dépense pas 150,000 francs d'annonces par an, mais 

il paie ce qu'il doit, et il méritait au moins queMM. Alexandre 
lui épargnassent cés douloureux souvenirs et ces calomnieuses 

accusations. 
Pourquoi, d'ailleurs, faire à ce point dévier notre débat de 

son objet et de ses voies naturelles ? Et si de mon côté j'allais 
reproduire ce qu'on dit de voire puissance plus apparente que 
réelle? Si j'allais interroger le secret de ces annonces formi-
dables où, pour appeler les acheteurs et vous créer des res-
sources, vous offrez 6 pour 100 d'intérêt pendant cinq ans sur 
le prix des achats qu'on viendra vous faire ? Si je voulais, par 
ces r. cherches indiscrètes, vous punir de vos attaques aussi 
injustes qu'intempestives? Peut-être m'en avez-vous donné le 
droit ; mais je ne veux pas le prendre, parce qu'il ne me con-
vient pas de sortir de ma cause; parce que mes goûts répu-
guent à ces personnalités qui ne sont pas nécessaires au pro-
cès, parce qu'enfin je ne veux pas donner gain de cause à cette 

triste habileté avec laquelle MAL Alexandre voudraient vous 
faire oublier, dans une attaque blâmable, les difficultés de 
leur défense. 

Je reviens donc à la véritable discussion, et j'y rencontre, 
comme principal, comme unique moyen de justification invo-
qué par MM. Alexandre, le rapport du jury à l'Exposition uni-

verselle. 
Pendant que mon honorable contradicteur lisait le rapport, 

j'ai dit, dans une interruption qui m'a échappé et. dont je 
m'excuse, que ce rapport était trop spirituel pour avoir beau-
coup d'autorité. Vous m'avez compris, messieurs ; vous avez 
senli comme moi que quand un rapporteur, aux mains de qui 
est remise une œuvre aussi grave et dont l'opinion va guider 
un grand jury sur la distribution de récompenses aussi consi-

dérables, s'exprime ainsi à propos do Debain : « Il est de la 
classe de ces talents de province qui aiment à tourner une ma-
nivelle; » vous avez senti que si cet homme est sincèrement 
pénétré de la hauteur de son rôle, ce n'est point ainsi qu'il 

doit s'exprimer. Celte facétie pourrait être agréable dans un 
feuilleton ; elle nie semble déplacée sur un théâtre aussi grave, 
et la forme de l'opinion enlève beaucoup d'autorité à l'opinion 

elle-même. 
D'ailleurs, je ne suis pas bien téméraire en l'affirmant, car, 

cho.-e étrange, il m'est permis d'en appeler de M. Fétis d'hier 
à M. Fétis d'aujourd'hui. 

Voici, en effet, ce qu'il écrivait, à propos de cette manivelle, 

dans la Gazette musicale du 7 mars 1857, où il rendait compte 
d'un concert donné par Mme Sievers, à Rruxelles : 

« L'instrument de M. Debain eut sa part dans les éloges et 

dans les émotions produites. Le célèbre compositeur et pia-
niste Litolff, en ce moment à Bruxelles, se passionna pour 
l'harmonicûrde et déclara qu'il le considérait comme destiné 
à produire dans l'orchestre d'heureux etlets qu'aucune combi-
naison d'instruments ne pouvait réaliser. Notre grand orga-
niste et pianiste Lemmens, qui a essayé l'harmonioorde chez 
SI""3 Sievers, en a fait aussi beaucoup d'éloges et a déclaré son 
intention de le jouer Pendant l'Exposition de 1855, je m'é-
tais rendu chez M. Debain avec mon honorable collègue du 
jury, M. Marloye, connu par ses connaissances dans la science 
de l'acoustique. L'harmonicorde n'était alors qu'à l'état d'é-
bauche, et la personne qui le jouait y montrait peu d'habileté. 
Nous ne fûmes pas satisfaits. J'ai dû rendre compte, dans 
mon rapport, du résultat de notre examen et de nos impres-
sions ; mais je considère comme un devoir de reconnaître au-
jourd'hui l'importance des améliorations apportées par M. De-
bain dans son invention et de constater la variété de ses 
heureux effets. 
n Oa m'a dit que M. Debain se propose 

« d'augmenter le volume du son par une seconde corde dou-
« née à chaque note; je ne le lui conseillerais pas, car il y a 
« dans la corde unique une pureté d'intonation qu'on ne peut 
« jamais obtenir de plusieurs cordes frappées du mê.ne coup 

« de marteau, à cause de la presque impossibilité de mainte-
« nir l'unisson parfait. 

« Signé: FÉTIS père. » 

Mais, si je ne m'abuse, voilà un homme qui se déjuge. Je 
ne m'en plains pas, mais je lui dis : 

« Vous vous êtes trompé, monsieur; il ne faut pas s'en éton-
ner, car vous êtes un homme; mais vous avez eu un tort plus 
grand, celui d'oublier, dans votre rapport de 1855, que vous 
étiez juge, et qu'un juge ne doit jamais biesser en condam-
nant! » 

Après tout, messieurs, je vois bien ce que M. Alexandre 
peut tirer du rapport de 1855 au profit de 6es réclames, mais 
je ne vois pas trop ce qu'il peut en tirer au profit de sa dé-
fense. Ce n'est pas comme inventeur, et surtout comme inven-
teur de l'harmonium, qu'il a reçu sa récompense, c'est comme 
fabricant et pour la perfection de sa facture. A cet égard, je 
n'ai rien à dire : le jury a statué dans son omnipotence sur le 
rapport de M. Fétis, et je souhaite pour Alexandre que M. Fétis 
ne se soit pas trompé sur lui comme il reconnaît s'être trompé 
sur Debain. 

Après avoir beaucoup parlé du rapport, MM. Alexandre ont 
beaucoup parlé de Giacomelli ; ils s'emparent de la déclara-
tion de cet homme qui a l'impudeur de proclamer lui même 
qu'il a été pousse à faire des articles par Debain et par Martin; 

voilà la source pure à laquelle MM. Alexandre vont puiser des 
témoignages ! Prenez-y garde! si Giacomelli est capable d'avoir 
vendu ainsi sa plume, il est aussi capable apparemment d'a-
voir acheté sa tranquillité et d'avoir payé le désistement que 
vous lui avez accordé par une déclaration de complaisance. 

Laissons donc ces petites malices et revenons au procès. 
U y a deux points au procès : vous m'avez pris mon nom : 

l'harmonium, vous m'avez pris mon litre d'inventeur. 
Pour le mot harmonium, je vous présente la publicité que 

vous avez faite. Qn'avez-vous répondu ? 
Vous dues que l'abbé Clergeau vous achète vos instruments, 

et qu'il est ensuite le maître d'y appliquer, s'il lui plaît, le 
mot harmonium. Ce n'est pas là ce dont je me plains, — 
je me plains des prospe tus et des annonces qu'il lait pour 
votre compte; car il n'y a aucun douie sérieux sur ce point. 
Je me plains de ce qu'il y prend à votre profit le nom d'har-
monium, et de ce que vous commettez ainsi — sous son cou-
vi rt — une contravention que vous n'osez pas commettre 
autrement. 

Passons à l'Angleterre. 
Vous dites qu'eu Angleterre vous avez, comme tous, liberté 

pleine et entière. Je le nie abso ument : car les termes! de no-
tre contrat vous astreignent, en tout temps et en tout lieu, à 
l'interdiction que je vous ai imposée. En 1844, le jour même 
de ma saisie, vuus in'avi z demande merci, et j ; Vous l'ai ac-
cordé, mas je vous ai dicté mes condition-;; e el le qui vous 
interdisait le nom d'harmonium voib domine et vous domi-

nera toujours, car vous avfz déclaré que jamai - vous ne pren-
driez le mot harmonium. L'Angleterre esi comme la France, 
dans le temps, et quand vous avez dit jamais, c'est jamais, ni 
ici ni là. 

Venons au Moniteur : 
Nous ne faisons que reproduire le Moniteur, dit-on ; c'est, 

notre titre de g oire, et nous avons lo droit de nous en parer. 
Oui, mai - q and vous annoncez des orgues à 100 francs, 

est il nécessaire de due que. vous avez obtenu la médaille 
pour vos harmoniums"/ Vous vous eo ivrez du Moniteur ( our 
vos usurpations, et vous le n pudiez lorsque vous a-iez intérêt 
a le faire; vous supprimez le moi arcurdéons qui gêne votre 
vanile, vous y laiSMZ le mot harmoniums, qui sert votre in-
térêt. Et vous abusez ainsi do votre fidélité ec ectique pour ré-

tablir et pour répandre à l'infini cette confusion contre laquelle 

j'avais voulu me prémunir. 

Voilà pour mon premier grief. 
Voyons maintenant le second : 

On répond à ce que je n'ai pas plaidé. Est ce 

s'est dit l'inventeur des orgues expressives ? EstqUe De"ai„ 
nonçant l'usurpation, il a voulu en commettre un 6 q",ei1 dé 

plus intolérable encore? Est-ce que j'ai élevé , q'" ser
a
u 

aussi ridicule prétention? nulle part! J'ai'décl- ' «tu» 
que les orgues expressives, dont le berceau est 7,7 61 ré

P«W 

Chine, ont été importées en France en 1810 t.ar r .itre en 

donc laissé à Grenié, comme à Martin, ce qui est -
re

"'
é

- J'ai I 

n'ai pas revendiqué, au détriment de deux sièc^
 eUX

'
 et

k 

la découverte de l'anche libre et de l'instrument d '3e"t élre 

la base; mais ce que j'ai revendiqué comme invention'
 K

"
e es

t '' 
de Debain, et que la justice a proclamé telle, c'est I 8U n°ttr 

de disposer les cavités dans lesquelles jouai't l'aiicn* p
8
"'^ 

d'obtenir ainsi la variété des timbres. Le jour
 ou

 ?. ''hre
 e

, 

trouvé cela, il a trouvé l'harmonium. Ah ! il vous I -n a 

jourd'hui d'eu parler avec dédain et de dire : « iwJK: *i 
i'f'icatiu 
artiu • est 

de l'anche libre, complétée par la percussion de Mi 
tout, le reste n'est rien. » 

Mais reportez-vous, je vous prie, à votre tentative d 
trefacpu eu 1844, au traité que vous avez sollicité °011-
10,000 fr. dont vous avez payé ce néant. Reporti z-vou

6
'
 au

* 

à ces articles eux-mêmes, dont vous vous prévalez av**
 ttUs8

' 
de complaisancè (et vous avez raison, car ils sont un up

C ^"t 

propreté), et où on dénonçait avec douleur ce ton iia-ù||
1VOlre 

cette monotonie fatigante des orgues expressives. Etr>
rt
'

et 

naissez, puisque l'évidence yous y contraint, que lleban '0011' 
l'application des registres dont jusque-là les orgues à , ar 

avaient seuls le secret, a enfermé dans ces orgues discré^
3

"* 
les instruments de l'orchestre et accompli ainsi une vér i s 

révolution. UaWe 

Voilà son lot dans les inventions; et vous, où est le VAt 

Vous tvez imprimé en grosses lettres que « vous aviez® 
condamner vos contrefacteurs ; » où sont-ils ces juaen/ 
ces arrêts ; citez-nous-les, citez en un seul? ents> 

Vous avez des brevets, parce que IOUS les négociants en 
parce qu'il es,t bon de mettre sur sa maison : « Breveté 

d. g.; » parce qu'il tombe incessamment du mjoistère'Ji 

commerce une avalanche de brevets; parce que s'il plaisa't ■ 

mon adversaire de demander un brevet, par exemple ce -

lui serait bien superflu, pour bien plaider, on le lui déîiv^Ul 

rait. — Mais vous, encore une l'ois, pour vous dire invente!*" « 
qu'avez-vous inventé? ri| 

Vous prétendez que vous avez doté l'harmonium de certa' ' 
nés améliorations. Je voudrais les connaître pour pouvoir l'~ 
apprécier; mais à quoi bon? Je vous accorderai libérakme 

si vous le voulez, que vous avez amélioré l'harmonium on p 
mélodium, ce qui est tout un. Cela vous autorise-t-il à'vou 
dire inventeur de l'harmonium ou du mèîod umf 

Pape, Erard, tant d'autres facteurs illustres que je pourra' 
citer, ont fait pour le piano un peu plus, je [sensé, que voin! 
n'avez fait pour le mélodium ! Onl-ils jamais songé à se di 1 
les inventeurs du piano ? Que vous ayez modifié les vis de mn! 

mélodium et trouvé le moyen de lepousseter avec avania» 

soit! Je m'incline devant de si grandes découvertes; mais' 
enfin, c'est toujours mon mélodium, et lorsque je vous'ai cou» 

cédé, en 1844, ie droit de le fabriquer, je ne vous ai pas con* 

cédé le droit do vous en proclamer l'inventeur, ni de le nom", 

mer Orgue-Alexandre. 

Ainsi donc, respectez ce qui est à moi, et si vous avez trou-
vé la fortune en exploitant ma découverte, laissez-moi du 
moins en conserver 1 honneur. 

Tel est le bien précieux que je mets, messieurs, une der-

nière fois sous votre sauvegarde. Je me confie à votre examen;, 
vous lirez les pièces ; vous parcourrez, en vous étonnant eiî 
gémissant peut être, cette scandaleuse publicité sous laquelle 
depuis dix ans la maison Alexandre veut écraser tous ses 
concurrents, et celui là même à qui elle doit une partie de sa 
fortune. — Vous interrogerez mes titres, mou contrat, la vé-
rité, votre conscience, et vous n'hésiterez pas à donnera il. DeJ 
bain la légitime satisfaction qu'il réclame. 

Nous donnerons demain les conclusions de M. l'avocati 

impérial et le jugement du Tribunal. 

JUSTICE CRIMI1VELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adeline, conseiller. 

Suite de l'audience du 6 juillet. 

AFFAIRE PÉCHARB. 

Me Delangle, défenseur de Gugenheim dit Mayer, s'ex-r 

prime ainsi : 

Messieurs les jurés, messieurs de la Cour, hier vous avez en» 
tendu tomber, du haut du siège du clnfdu pa quel de cette 
Cour, des paroles grave-, el éloquen es; au nom ele la socié é, ea 
notre nom à tous, i! vous a demande justice. Nous n'avons * 
pas cette autorité entraînante qui prend sa source dans les 
grands intérêts confiés à la magistrature. En venant élever» 
voix dans cette enceinte, nous ne nous dissimulons pas les dif-
ficultés de notre lâche, et nous avons pris la résolution de . 
l'accepter avec ses avantages et ses désavantages ; le défen-
seur doit l'accepter surtout dan- cette cause qu'il n'a pa» 
choisie, qu'il a acceptée pour obéira la loi, aux magistratset 
à sa conscience. 

Me voici donc, messieurs. Mais où chercher la défense, où 

la trouver ? Les esprits faibles, les osants impatients diroat: 
Pourquoi défendre un tel homme? N'est-il pas un des trois 
assassins de notre malheureux concitoyen ? Il n'y a pour la 
jury qu'à prononcer le verdict, pour la Cour à condamner, 
pour le bourreau à frapper. 

Ah ! c'est un jour cruel pour moi ! En traversant ce palais, 
vingt fois n'ai-je | as entendu dire : « Voilà le défenseur^ 
Mayer; que va-t-il dire ? » Ils ne comprennent pas, ceux-Ifi 

la dignité de notre mission et les devoirs que la loi et. noire 

profession nous imposent. De même que la charité se place» 
côté de la misère, du même le défenseur vient se placer à cW 
de l'accusé; c'est uu prii.cips liîtélaire qui veut qu'un aceuîf 
ne puisse être condamné sans avoir été défendu. Ici l'intérè) 
social est complètement séparé de l'intérêt privé. Dss voix q,ul 
nous sont chères, celles de nos honorables confrères M"B8f 
thauldet Besnaid, formuleront bieiuôt leurs conclusions dans 
l'intérêt des parties civiles; vous n'aurez pas, messieurs le* 

jurés, à statuer sur cette question; vous n'êtes que les msfî" 
daiaires de l'intérêt public, de la société, qui punit, mais qui 
ne se venge pas. La loi, messieurs, vous investit d'un grand 
pouvoir; elle vo is permet de |>eser l,s circonstances tans les-
quelles un crime a été commis. Vo is pèserez, messieurs,**» 
bsque j'ai à faire v'àlérr pour Mayer, ct_ vous adoucirez tari" 
gueur de voire décision. 

Oui, je me preaenie pour cet homnn! en'ouré de maléliC' 
t o is, cl je viens vous euiauder si, ma gré l'éuonuité das*» 

crime, vous iie.iruuverez | as ch. z lui une action, un fait Hf 

puisse en r.-chder une partie. Je v.ens . In iv.her »veo vous»», 
n'eu p.g possilee de rencontrer encore dans celle dçploraW 

cause des'c.rcon'slanccs qui vous permettent de ne pas'"d1* 
dresser l'ech' fjud, et j.

:
 ne désespère, p is de prouver qu«i 

dans cet fii mm • dont on m*a coi li ; la d f use, il y a enip'4 

une étinc tlë do sa nature d'hummt, une e incelie divine, i 
Si jâ démontre qu'en taisant la pari de la justice, ou p*" 

faire aussi celle de l'ulilué do ses révélations, n'esi-d P*» 
vrai qu'il n'y aura plus nécessité de taire tomber une lô-er 

D cù vie il Mayer? Q ici est cet homme place au pie"11'* 
rang (fardai c-s'grands coupables? il est le premier! Et» JM 
d'abord, vous l'àyi z vu comme inoi, pendant c s loDijs <**Wg 
il n'est ni le premier ni lo second daus l'ordie de la pea'ver' 
Sllé, _ j 

En recherchant son passé, on voit que son affiliation à l»
s

' 
sociaiion de ces malfaiteurs n'est pas ancienne. A sou bii'^11 

criminel, ce compte oii\ert de tous les h-mines flétris p8
r

 .
( 

justi e, que voit on? une seule condamnation, encore est " 
•par contumace, et tout récemment rendue, sou . le n°m ,j 
Muller, par la Cour d'assises de Douai ; tout récemment; aj>"' 
dii, et) novembre 1857, alors que déjà il était inculpé des et I 

nies qui l'an,enent aujourd'hui devant vous. , -1 ntt» 
Je dis donc que cet homme, au point de vue d s anlécedea^j 

«st-dans une position particulière. On né JJCUI pas dire que , 

vie est une vie de crimes, que c'est un de ces hommes qui 



«ie, une ae ces mauvaises 
que rien ne peut corriger. Non, cet homme n'est pas 

endurci dans le crime, et le repentir peut l'avoir touché. 
Ce que je sais encore, et ce que vous avez été à même d'ap-

précier parfaitement, c'est que son intelligence est peu déve-
loppée, que sous ce rapport il n'y a pas d'assimilation pos-
sible. 

Mayer se différencie, au point de vue de ses coaccusés, sous 
beaucoup d'autres rapports. N'attendez pas de moi, messieurs, 
que je vienne m'attaquer à tous les faits qui concernent Gu-
genheim ; que je vienne examiner devant vous les vols Voisin, 

Radiguet? ,.
T
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Qu'ai-je besoin de m'occuper de ces faits, lorsqu'il y a ce 
fait, si grave, celui du vol Péchard et celui de l'assassinat, faits 
qui absorbent tous les autres et vous feront comprendre que je 
puis les négliger et ne pas m'y appesantir; que sont les vols 
Radiguet, la tentative Voisin en présence de l'assassinat de 
l'infortuné Péchard ! 

Il est une circonstance qui se rencontre dans l'accomplisse-
ment de ces vols, que je dois relever; elle servira à compren-
dre que cet homme, le premier dans l'ordre de l'accusation, 
doit être au dernier plan, dans 1 ordre de la logique et des 
faits. 

Chez la demoiselle Voisin, lors de la tentative, où est Gu-
genheim? 11 est deliors, il fait le guet. 

Chez les époux Radiguet, où est-il encore? A la porte, il 
fait le guet. 

Ses complices reconnaissaient son inexpérience; c'est quel-
que chose, dans une bande de malfaiteurs, d'être regardé 
comme moins habile; c'est proclamer eu quelque sorte que 
l'on n'est coupable qu'a un moindre degré. 

Eh ! bien, quand est résolu ce vol chez le malheureux Pé-
chard, que! sera le rôle de Gugenheim, il fera le guet, et si 
l'on est surpris, c'est lui qui donnera le signal de la retraite. 
Il est placé au bas de l'escalier pour garder l'issue, pour mé-
nager la retraite. Pascal veut prétendre qu'il y a eu uue lu te 
entre lui et le malheureux Péchard, que lui Pascal, pour évi-
ter cette lutte, a passé entre les jambes de Mayer et s'est enfui, 
laissant aux prises Mayer et Péchard. Pour ceux qui ont vi-
sité les lieux, qui connaissent l'allée où la prétendue lutte au-
rait eu lieu, il est évident que les choses ne se sont pas pas-
sées ainsi, que l'ailée est trop étroite pour permettre à un 
homme de passer entre les jambes d'un autre. 

Mais, dit-on, que venez-vous dire, vous, Mayer? Vous mê-
me, vous avez avoué avoir frappé Péchard, vous l'avez dit à 
Pascal. Vous savez quelle a été la réponse de Mayer à ce re-
proche; il a dit : « On me faisait des reproches, on me trai-
tait de lâche; pour ne pis sembler mériter ce reproche, je me 
suis vanté d'avoir frappé, mais la vérité est que je n'ai pus 
irappé. » C'était une atroce forfanterie, si vous voulez, une 
abominable jactance, mais que l'on comprend de la part d'un 
misérable qui voulait avoir sa part du butin. 11 n'est donc pas 
prouvé qn'il a frappé, qu'il a versé le,sang. 

On dii encore, mais ce couteau saisi sur lui et dont on a 
essaye de faire disparaître la marque du coutelier. Cet argu-
ment ne prouve rien au point de vue de l'usage de l'arme, et 
maintenant l'explication dés efforts tentés pour faire dispa-
raître la marque du coutelier est très facile; Mayer était du 
nombre de ceux qui avaient commis le vol Péchard; il avait 
tout intérêt à < ffacer un nom qui prouvait qu'à l'époque de ce 
vol, il était à Caen, car le couteau portait te nom d'un coute-
lier de Caen, et il avait été acheté quelques jours avant lo vol 
Péchard. 

Qu-lle que soit donc, messieurs les jurés, votre opinion sur 
ces premiers faits, sur la participation de Mayer, il y a des 
circonstances dont il n'est pas possible que vous ne lui teniez 
pas compte. 

J'arrive à un autre ordrede faits, à celui des révélations.Mayer 
est arrêté le premier, le 30 décembre; il est interrogé; tout 
aussitôt il dit quels sont les assassins de Péchard; il raconte 
les circonstances du vol et du meurtre, il indique quels sont 
les acheteurs des objets volés, il donne sur tous ces faits des 
détails constants, précis, concordants, qui tous, plus tard, se 
trouvent vérifiés. Ce sont ses aveux, dansla limite des choses 
qu'il savait, lui le dernier affilié à la bande, ce sont ses aveux 
qui ont permis à la justice de marcher sûrement à la décou-
verte des coupables. Sans ces aveux, peut-être seriez-vous im-
puissants à statuer avec sécurité sur quelques-unes des accu-
sations qui vous seront soumises. C'est là un point important 
a constater : si Mayer, dès le premier moment, n'eût parlé, la 
justice serait-elle arrivée à rassurer la société effrayée? Mayer, 
quels que soient les motifs qui l'ont guidé, a donc rendu un 
immense service à la société, et je crois que la' société, qui ne 
se venge pas, doit lui en tenir compte. 

Mayer a fait mieux que d'éclairer la justice, comme Pas-
cal, ii l'a empêchée de faire fausse route. Vous vous rappelez 
cet enfant de treize ans, que, dans le premier moment de 
trouble produit par l'attentat de la rue Guillaume-le-Conqué-
rant, on accusait d'être l'un des auteurs. Des témoins disaient 
qu'on avait vu cet enfant causer avec Graft ; des circonstances 
terribles l'accablaient. Pour se disculper, le malheureux en-
fant avait recours au mensonge : il s'embarrassait de plus en 
plus; il semblait coupable, et depuis huit mois on le tenait 
en prison. Mayer parle, et aussitôt les portes de la prison 
s'ouvrent pour cet enfant. « Relâchez cet enfant, dit-il, il n'y 
était pas, » et aussitôt il indique les coupables. 

J'ai tout dit, messieurs, je vous ai fait connaître Mayer tout 
entier. C'est un grand coupable, mais en même temps c'est un 
homme qui est venu puissamment en aide à la justice, qui a 
rendu un immense service à la société; en lui conservant la 
vie, il sera voué à une plus longue expiation ; je vous demande 
sa vie, je vous la demande au nom de la société qu'il a servie, 
au nom aussi de la victime que nous pleurons tous, de cet 
infortuné jeune homme, de Péchard. dont l'âme généreuse 
vous.dit par ma voix -.«Pas de sang, faites justice, justice avec 
pitié NJ'ai fini, messieurs, et j'attendrai votre décision en proie 
à la plus vive anxiété. 

Un murmure approbateur a accueilli la fin de cette 
plaidoirie simple et concise. 

La parole est donnée à M
e
 Carel, défenseur de Pascal : 

Messieurs, dit le défenseur, je me mets sous l'abri des 
considérations si bien présentées par mon habile confrère. 
Comme lui, c'est pour obéir à un mandat, c'est au nom de 
l'humanité et de la justice que je viens présenter la défense 
d'un de ces accusés. Vous m'écouterez avec bienveillance, 
messieurs les jurés, car vous écoutez toujours avec bienveil-
lance une défense d'office, car elle est désintéressée comme la 
magistrature qui la délègue. 

Vous m'écouterez avec bienveillance, car je parle malgré 
vous, car je viens à vous le cœur plein de douleur, l'âme na-
vrée d'amertume. J'ai devant moi les assassins de Péchard, 
et Péchard était mon ami, ami d'enfance, camarade d'école; 
j'étais lié à lui par ces souvenirs de l'enfance qui ne s'effacent 
jamais, qui font qu'on se recherche, qu'on se retrouve tou-
jours, quelle que soit la différence des carrières que plus tard 
chacun aura embrassée. Ah! si vous mesurez votre bienveil-
lance à ma répugnance, jamais vous n'aurez été plus bien-
veillants. Et maintenant, puisque le veut ainsi le devoir, 
parlons de Pascal. 

Toute la défense de cet homme est dans ses révélatious. 
En vous annonçant ce mode de défense, je souffre, car le pre-
mier mouvement inspiré par le révélateur, c'est le mépris, 
le premier mot qu'on lui jette à la face, c'est celui de lâche. 

Mais si un homme souillé de crimes se repent, que doit-il 
faire? Doit-il parler? doit-il se taire? S'il parle, c'est livrer 
ses compagnons, c'est être lâche, inlàme à leur point de vue ; 
s'il se tait, c'est laisser un danger dans la société, c'est laisser 
sa continuer l'association, c'est laisser impunis le vol el l'as-

sissinat. Je eais bien que les révélations d'un coupable n'ont 
r

ien de commun avec cette Heur du ciel qu'on nomme le 

repentir, mais enfin il se repent à sa manière, avec calcul, 
dans un intérêt personnel, ce n'est pas de la nature de son re-
pentir qu'il faut s'inquiéter, mais de ses résultats. 

Pascal est donc révélateur, rôle difficile, souvent ingrat. Le 
révélateur dénonce t-il des faits obscurs? on lui dit qu'il ne 
dit pas tout, qu'il est un menteur. Déuonce-t-il des faits pal-
pables, complets, bien enchaînés? on lui dit qu'ils résultent 
de la puissance des charges. Il est constamment entre le mar-
teau et l'enclume. Voilà, messieurs, les dangers qui entourent 
le révélateur; c'est un lâche, un ingrat, un vil calculateur. 
Voyez ce qui s'est passé hier ; Graft a parlé, cette bombe dont 
«1 menaçait depuis si longtemps à éclaté; quVt-elle produit? 
Rien. L'arlifice grossier a éclaté entre les mains de celui qui 
l'a lancé; mais cela prouve à quelle vengeance sont exposes 
les révélateurs. Graft a donc tenté inutilement de renverser 
les déclarations de Pascal; ces déclarations resteront parce 

que leiu utilité resplendit. 

(
 Le défenseur rappelle une à une les révélations de Pascal, et 

s applique à démontrer et leur véracité el leur utilité. Il rap-
pelle l'ancienne législation qui assurait l'impunité aux révéla-
teurs, et en tire la conséquence, que les circonstances at-
ténuantes doivent être appliquées à son client. 

La plaidoirie du jeune défenseur de Pascal, pleine de 

coeur et de modération, dite avec chaleur et conviction, 

a éveillé plus d'une fois les sympathies de l'auditoire. 

M. le président donne la parole à M" Delasalle, défen-
seur de Graft. 

M' Delasalle : Mon premier besoin, messiaurs les jurés,est 
de rendre justice au talent des deux défenseurs qui m'ont pré-
cédé, en regrettant qu'il ait été employé à deux causes per-
dues à l'avance ; car, quels que soient leurs efforts, ceux qu'ils 
ont défendus repoussent la compassion. Mes deux confrères 
vous ont demandé votre clémence, mais de l'affaire ils n'ont 
pas dit un mot. Lo premier j'entre sur le terrain de la défen-
se, terrain abrupte, désolé, mais où je marcherai d'un pied 
ferme, en vous priant de vouloir bien m'accorder toute vdWe 
attention. 

J'ai les mains pleines d'arguments pour vous prouver que 
Graft n'esi pas l'homme que vous ont presenié les révélations. 
Vous les accueillerez avec bienveillance, car plus un accusé 
est l'objet de la haine et de la vengeanc-.-, plus vous lui devez 
votre attention et vos plus vives sollicitudes. 

(
 Je n'ignore pas que l'homme que je viens défendre est 

l'objet de toutes les répugnances ; mais tout système de dé-
fense est accueilli par vous quand il s'agit d'une tète d'hom-
me. Puisqu'à moi revient le triste honneur de la véritable 
difense, j'accepte, el je commence. 

Le défenseur discute successivement toutes les charges de 
l'accusation, relatives à Mtuder, dit.Graft, ut il les repousse, la 

plupart, par des dénégations, suivant, lu sysieme de soa client; 
les autres, par dei invraisemblances cl des contradictions. Il 
repousse avec force la pensée que Graft ait été l'un des assas-

sins de Péchard^et aussi qu'il lui l'un des chefs de l'associa-
tion. 11 n'a joué qu'un rôle très secondaire dans cette bande 
de malfaiteurs, un rôle passif, qu'il avoue : il était le fabrica-
teurdes faux passe-por.s ; il achetait quelquefois des objets 
de Pascal ou de Mayer, et ce double lieu a été pour eux le 
point de départ de leurs dénonciations. 

Pascal ei Mayer, dit le défenseur, sont les assassins de Pé-
chard ; il y en avait deux autres qui n'ont pas été révélés; 
mais sur le théâtre du crime il y avait trois assassins, il eu 
fallait un troisième, et Pascal a dénoncé Graft. 

De ces trois hommes, ajoute le défenseur en terminant, 
Graft esl lo seul innocent du meurtre de Péchard, le jury lui 
accordera donc des circonstances atténuantes. 

M" Leblond a présenté ensuite la défense de l'accusé 
Laurent. 

L'audience esl levée à cinq heures et quart, et ren-

voyée à demain pour la continuation des plaidoiries. 

Audience du 7 juillet. 

Au commencement de ces débals, l'auditoire était com-

posé presque exclusivement d'hommes, mais à mesure 

que le dénoûment approche, les dames y sont devenues 

plus nombreuses ; aujourd'hui elles sont en majorité et se-

disputent les places avec un grand empressement. 

Les accusés sont introduits; Graft, comme toujours,, 

guette l'arrivée de la fille Chrétien, et à son passage, il lut: 
donne un baiser. 

A dix heures, l'audience est ouverte. 

M. le président fait connaître que le chef du jury est 

atteint d'une indisposition qui a nécessité, ce matin, une 

saignée, et qui le met dans l'impossibilité de continuer à 
siéger. 

La Cour rend un arrêt qui ordonne que le chef du jury 

sera remplacé par le premier juré supplémentaire. 

La parole est donnée à Me Manchon, défenseur des ac-
cusés Block et May. 

M' Manchon : Messieurs les jurés, après les plaidoiries: que 
vous avez entendues dans l'audience d'hier, la partie princi-
pale de l.i cause est vidée. Le débat entre aujourd'hui dans 
une nouvelle phase; la défense a à suivre l'accusation dans 
toutes ses parties relatives à l'association de malfaiteurs. 
Block et May vous sont dénoncés comme faisant partie de 
ceite association; de plus, ils vous sont dénoncés l'un et l'au-
tre comme complices des vols commis à Gisors et à LaFerté-
sous-Jouarre ; de plus, Block est accusé de complicité dans Is 
vol Péchard. Voilà, messieurs, le bilan de ce que j'ai à dire. 
Je commence par la complicité dans le vol Péchard reprochée 
à Block. 

Il y a un premier fait vrai. Block a confessé qu'à la mi-
septembre il a consenti à accompagner Mayer à Paris pour 
l'aider à vendre des objets de bijouterie. Ces objets prove-
naient du vol Péchard. Voilà le fait, B ock l'a confessé. Mais 
en matière de complicité par recel, tout n'a pas élé dit :; quand 
la justice a découvert par quelles mains ont passé den objets 
volés, une question reste à résoudre: Le recéleur .avait-il 
connaissance qu'ils étaient le fruit d'un vol? avait-it recelé 
sciemment, selon l'expression de la loi ? 

En principe, dans nos Codes, le recéleur est passible des 
circonstances aggravantes du fait principal; telle est la règle; 
mais quand les circonstances qui ont accompagné le vol ont 
atteint le dernier degré de gravité, alors le juge a à se de-
mander si le recéleur avait une connaissance pleine et entière 
de l'origine des objets qu'il a recèles. Ici, il faut une certitude 
complète. •< On peut croire, dit un auteur qui a écrit sur la 
matière, que s'il avait eu cette connaissance, il eût mieux ai-
mé ne pas recéler. » Telle est l'opinion des législateurs ; sur 
ce point, il faut une certitude complète. Eh bien, je me de-
mande si, dans la cause, il y a cette preuve certaine que lors-
que Block procurait un acheteur à Mayer, il savait que les 
objets à vendra étaient souillés du sang de Péchard. 

Sur ce point, je suis inexpugnable, car Mayer a déclaré 
qu'il n'avait pas fait une pareille confidence à Block. Si le fait 
n'est pas contesté, je n'ai donc plus qu'à discuter la question 
de l'origine frauduleuse. Sur ce point, j'ai à discuter des 
preuves et des inductions. 

Les preuves sont les déclarations de Pascal. Pascal a déclaré 
que, passant un jour avec Block devant la demeure de Bernard 
Mayer, Block lui aurait dit : « Tenez, voilà la boutique du juif 
à qui j'ai vendu plusieurs fois. » 

Cette déclaration de Mayer est dénuée de toute vraisem-
blance. Cette confidence qu'aurait faite Block dans cette circon-
stance, aurait indiqué une grande intimité avec Mayer. Eh bien, 
il est établi que cetle intimité n'existait pas, comme il est 
reconnu également que tous ces hommes étaient méfiants, 
soupçonneux entre eux; qu'ils se trompaient, se volaient les 
uns les autres, et qu'ils avaient tout intérêt à ne pas faire 
connaître les individus qui leur achetaient le produit de 
leurs marchan lises mal acquises. Ce n'est pas Block qui, 
dans cette circonstance, a pris l'initiative, comme l'affirme 
Mayer, Block dit le contraire; il dit que c'est Mayer qui 
lui a demandé s'il ne connaissait pas un jjindividu qui pour-
rait lui acheter des matières d'or et d'argent, et c'est 
alors que Block lui aurait parlé d'un juif, dont il ignorait la 
demeure, mais qu'on pourrait rencontrer au Temple, où il al-
lait fréquemment vendre et acheter. 

Sur ce premier point, rien ne reste donc à la charge de 
Block; en indiquant Bernard Meyer à Gugenheim dit Mayer, 
Biock ne savait pas que les objets à vendre provenaient du 
vol Péchard ni de tout autre vi l. J'ajoute que Block, en don-
nant cette indication, n'a pas agi par le grand mobile de tous 
les receleurs, l'intérêt ; car Mayer n'a pas été jusqu'à dire 
qu'il lui ait rien donné. J'en ai fini sur ce point. 

Le défenseur discute ensuite les faits mis à la charge de 
Block dans les vols de Gisors et de La Ferté-sous-Jùuarre. Il 
soutient que ces vols lui sont complètement étrangers; quand 
le premier a été commis, il était à Tours ; au moment du 
second, il était aux Batignolles. S'il a quitté Tours, ce n'est 
pas pour échapper aux conséquences du vol de Gisors, mais 
pour échapper aux poursuites d'un créancier de Marseille; 
l'existence de ce créancier est prouvée. Il a quitté Tours et il 
est venu aux Batignolles ; pendant tout le mois de novem-
bre, il n'a pas quitté cette ville, ainsi que l'a déclaré le con-
cierge de la maison qu'il y habile. Le ministère public a dit 
qu'il fallait accorder peu de confiance à celte déclaration de la 
concierge; qu'elle eu avait déposé après huit mois écoulés, et 1 

que sa mémoire pouvait lui faire défaut. A cet égard, je ré- J 

pondrai que, dès les premiers jours de son arrestation, il * 
demandé que cette femme soit entendue, et que ce n'est pas 
sa faute si elle a déposé si tardivement. 

Après avoir établi que May est également étranger aux vols 
de Gisors et de La Ferté-sous-Jouarre, le défenseur a terminé 
en souienant que ses deux clients, Block et May, n'ont jamais 
fait partie de l'association de malfaiteurs, ce qui résulte, dit-
il, de l'ensemble des faits, du peu de fréquence de leur rela-
tions avec les autres hommes de la bande, et enfin et surtout 
de cette circonstance frappante que, chez eux, on ne trouve 
rien de ce qu'on rencontre chez les autres ; ni armes, ni pis-
tolets, ni poignards, ni couteaux, ni fausses clés, ni cire à em-
preinte, rien, rien enfin de l'attirail ordinaire des voleurs. Si 
on ajoute, pour Block, qui n'a pas d'antécédents judiciaires, 
pas un seul, que May n'a subi qu'une condamnation peu grà-
ve, on aura la certitude qu'ils n'ont jamais élé associés, eux 
pauvres, nécessiteux, à ces hommes dangereux qui volaient sur 
une plus grande échelle pour vivre dans le luxe et la débau-
che. 

Par toutes ces considérations, le défenseur estime qu'il y a 
lieu d'acquitter Block et May de l'accusation portée contre 

La parole est donnée au défenseur de Bernard Meyer, 

M" Maublanc, du barreau de Paris. 

A/c
 Maublanc: Messieurs les jurés, celui que je viens dé-

lendre devant vo .s n'a rien de saisissant, lien qui donne pâ-
ture à l'imagination ; c'est un homme d'une existence simple, 
d'un passé comme tout le inonde, jeté dans cette bande à la-
quelle il est étranger, par la seule déclaration de l'homme que 
vous savez, Pas un antécédent contre Rernard Meyer, pas un 
seul l'ail grave contre lui jusqu'à ce jour , et cependant depuis 
six mois il est en prison, son commerce est perdu, il est ruiné, 
malheur irréparab'e et immérité, car pour prouver sou inno-
cence, vous allez le voir, je ne vais pas employer les moyens 
de la déf mse, mais ceux de l'accusation. 

Ai je besoin de rappeler que l'intention seule fait le coupa-
ble; acheter, vendre n'est pas un crime. Le premier point à 
prouver par l'accusation est de démontrer que Bernard a ache-
té des objets volés, sacliani qu'ils étaient volés. C'est sur ce 
terrain que je porte un discussion. 

Deux points principaux soin signalés contre Bernard,Meyer 
par l'accusation : l'un est la déclaration de Pasca1, l'autre 
est celle du brigadier Melin. De la première je ne m'occupe 
fias, vous savez pourquoi. La seconde, quelle est-elle? Elle 
consiste tout entière, non dans des faits, mais dans des ap-
préciations. Examinons. M. Melin cherche un recéleur, où ? 
Sur le quai de la Grève, c'est-à-dire dans un quartier voisin 
de la préfecture de police, près de l'Hotel de-Ville, habité par 
beaucoup do sergents de ville de Paris. Bizarre demeure, 
choix singulier pour un recéleur! Eh bien ! c'est là néanmo ns 
que demeure Bernard, il y demeure depuis vingt ans. 

M. Melin cherche donc là un recéleur sur le quai delà Grè-
ve; mais c'est presqu'une injure faite à la police que de ne 
pas mettre, du premier moment qu'il est signalé, la main sur 
ce recéleur qui est là depuis vingt ans. Mais enfin la police 
ne le connaissait pas; M. Melin cherche; il va sur le quai de 
la Grève, et de boutique en boutique il dit : « Je cherche un 
juif, un recéleur, où est-il ? » Vous pensez bien que celui à 
qui était adressée celte que.-tion se dépêchait de le renvoyer à 
sou voisin, tout juif qu'il pouvait être, et peut-être parce qu'il 
était juif, car il y en a beaucoup sur le quai de la Grève. 
Ainsi renseigné, M. Melin va chez Bernard et trouve ce que 
vous savez. 

Voilà pourtant, messieurs, ce qu'on vous a présenté d'un air 
sérieux, dogmatique, comme une précieuse découverte, de-
vant jeter la lumière dans une affaire jusqu'alors ténébreuse. 
Laissons parler 11. Melin; qu'a-t-il dit? 11 a dil que dans la 
boutique de Bernard, il avait trouvé tout ce qui pouvait con-
firmer dans la pensée du recel : Dans cette boutique, a-t-il 
dit, tout était mêlé, confondu, il y avait des chiffons ei des bi-
joux,de l'or mêlé à de vieilles ferrai! les,de vieux os et des objets de 
toilette, que sais-je encore! C'est bien là la boutique d'un re-
céleur, dit M. Melin! Mais pas le moins du inonde; c'est la 
boutique d'un brocanteur, d'un marchand de bric-à-brac, 
comme elles sont toutes. M. Melin, vous n'êtes pas chez un 
banquier, vous êtes chez un petit traficant de toutes espèces 
de marchandises. Voyons cette grande découverte que vous 
avez annoncée; elle n'est pas sérieuse. 

Vous avez vu l'instruction; tons les parquets de France ont 
été mis en mouvement, vous aviez des no es, des renseigne 
ineiits, des portraits, des indices; vous pouviez fouiller par-
tout, vous avez fouillé partout. Chez nous, qu'avez-vous trou-
vé ? Pour nous, vos notes, vos indices, vos renseignements, 
vos jiortraits n'ont abouti à rien. Il n'y a que votre croyance, 
à vous, M. Melin qui nous accuse, et en dehors de celte 
croyance, il n'y a qu'un fait émanant de la révélation d'un 
accusé. 

Rentrons dans le vrai, et demandons-nous si un brocanteur 
demeurant depuis vingt ans dans le même quartier, dans la 
même maison, dans la même boutique, peut être un recéleur. 
Le simple bon sens dicte la réponse, 

Il y a un point, messieurs, sur lequel je demande la per-
mission -d'ap

r
 eler votre attention, ce point c'est la position de 

Bernard aux débats, c'est de le voir mê é à ces hommes. Je ne 
crains pas de vous dire que c'est cet entourage qui le signale 
à la vindicte publique. Il est évident pour moi que, si Ber-
nard Meyer comparaissait devant vous, seul sur ce banc, pour 
la première fois de sa vie, pour ie fait unique qui puisse lui 
être reproché depuis vingt ans qu'il fait le commerce; il esi 
évident, dis-je, que vous ne trouveriez pas contre lui les élé-
ments d'unecoiidamnation. Comment ce malheureux ne serait-
il pas l'objet des soupçons les plus accusateurs quand on le 
voit mêlé à ces hommes, à cette puissante et dangereuse asso-
ciation dont M. le procureur général a fait le tableau. 

Ce tableau, vous vous le rappelez; cette association était 
complète, hiérarchiquement organisée, fortement constituée; il 
y avait les indicateurs, il y avait les hommes d'action, puis il 
y avait les recéleurs, les juifs de la Grève. Ce tableau est d'un 
effut entraînant pour vous; cette association ainsi présentée, il 
faut trouver les indicateurs, les hommes d'action, les recéleurs, 
et quand on vous dit : ils sont devant vous, vous êtes bien 
près de vous laisser entraîner à le croire. Eh bien ! l'accusa-
tion ne va pas jusqu'à nous sur ce point; Bernard Meyer n'est 
pas associé à la bande. 

Je le répète, il n'y a qu'un seul fait contre lui ; il a acheté 
des objets provenant de vol. Quand vous serez dans la sille 
de vos délibérations, messieurs, vous vous demanderez si ce 
fait est établi contre le juif de la Grève, comme l'appelle M. 
Melin, et cela, par cela seul, comme il le dit encore, que dans 
tout le quartier, il a la réputation d'un recéleur. 

J'ai établi, messieurs, les inexactitudes des déclarations du 
brigadier Melin; à mon tour à vous faire connaître Bernard 
Meyer; je ne procéderai pas par des appréciations, mais par 
des preuves écrites. 

Je vous ai dil que Bernard h ibite le quai de la Grève depuis 
vingt ans; voici trois certificats émanant de ses plus proches 
voisins et du concierge de sa maison. Ces trois certificats di-
sent tous queB mard est un honnête homme, qu'il n'a jamais 
eu la réputation d'un recéleur, qu'il a une bonne renommée, 
qu'il se donne beaucoup de peine pour gagner sa vie. 

J'ai dit que l'accusation ne présente contre Bernard qu'un 
seul fait, puis des raisonnements. Le fait, Bernard l'avoue ; il 
a acheté ce qu'on dit qu'il a acheté, mais a t-il su qu* h s ob-
jets qu'il a achetés avaient été volés, c'est là où je me sépare 
de l'accusation ; c'est le sciemment qu'il faut discuter. 

M0 Maublanc, dans une discussion rapide et serrée, cherche 
à établir que rien, ni dans les documents de l'instruction, ni 
dans les débats ne constate que Bernard Meyer ait su qu'il a-
che ait des objets volés; la loi est formele sur ce point, 
ajoute-t-il, s'il n'a pas eu la connaissance certaine de l'origine 
impure des objets qu'il a achetés, la condamnation devient 
impossible. 

La parole est donnée à M" Louis, du barreau de Nan-

cy, défenseur des accusés Ulmo père et fils. 

M' Louis : Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, l'un 
des rêves ambitieux de ma profession d'avocat s'est heureuse-
ment réalisé. Dans la sincérité do mon âme, je vous le dis, dès 
l'instant où j'ai vu les deux Ulmo compris dans celle grande 
affaire, j'ai souri à l'espoir de venir m'associer aux membres 
de ce barreau qui compte tant d'illustrations, qui depuis si 
longtemps a fait naître dans mon cœur une sainte émulation. 

Mon réve s'est réalisé, je suis fier de parler devant l'égide 
prolectrice des magistrats de cotte Cour, l'une des premières 
de France, de cette Cour où, dans le chef-lieu de son parquet, 
j'ai retrouvé un magistrat naguère attaché à celui de Nancy, 

où il a laissé, après un passage trop court, un souvenir aussi 
doux qu'ineffaçable. 

Je suis fier aussi de m'adresser au jury du Calvados, do-it 
les décisions sont empreintes de tout ce qui fait legarair.ie de 
labonnejustice, de fermeté, l'intelligence,de loyauté; au jury du 
Calvados, qui, méprisant les cris de la rue, ne distinguant ni 
les classes,ni les rel gions,ne demande ses verdicls qu'à sa con-
viction. 

Voilà, messieurs, dans quelle pensée je suis venu à vous. 
Ces prévisions si douces à mon âme sont demeurées ce qu'elles 
étaient avant d'entendre les développements de cette immense 
affaire. Depuis huit jours que nous sommes rassemblés, que 
tous nous avons prêté une si grande attention aux débats, ma 
conviction est demeurée la même, et cette conviction m'oblige 
à affirmer qu'il est impossible qu'une condamnation puisse 
atteindre les deux hommes qui m'ont confié leur défense. 

La discussion à laquelle je vais me livrer sera calme et 
froide, car elle sera toute d'appréciation et de principes. Aussi 
tous mes efforts tendront-ils à repousser les émotions brûlan-
tes, en face du martyre de ce jeune homme arraché à l'amour 
de sa mère, à l'amitié de son frère, de sa sœur; à l'affection 
d'une ville entière pleurant en l'accompagnant au champ de 
l'éternel repos. Ces émotions que je repousse, vous les repous-
serez aussi, Messieurs les jurés; vous n'écouterez rien du de-
hors ; sur ce beau siège, sur ce siège élevé où vous êies assis, 
que les bruits du dehors meurent à vos piefs comme les va-
gues de l'Océan se brisent sur les rochers de ses rivages. 

Avant d'entrer dans les faits de la cause, j'ai à vous faire 
connaître les deux hommes que vous avez à juger ; l'homme 
ne se fait pas connaître par un acte isolé de sa vie ; c'est par 
sa vin entière qu'il se révèle. 

Salomon Ulmo est né dans un village de la riante A'sace. 
de cette riche province que baignent les eaux du Rhin. Fils 
d'une famille pauvre, tout jeune encore il a quitté son pays, 
une petite balle de marchand sur le dos. Depuis, il a eu bien 
des peines, il a eu bien des jours sans pain, bien d ;s nuits 
sans abri; mais il était courageux, laborieux, économe, et il 
a dû son succès au travail. Dans l'instructio 1, il a du qu'il 
était arrivé à Chaumont avec 14 francs; cda est vrai, tout 
Chaumout vous le dirait. Daus le siècle où nous vivons, on il 
y a tant d'hommes qui oublient leur point de dépari, il esl 
bon d'en rencomrer quelques-uns qui se lo rappellent, ut il 
faut lui eu tenir compte. Sa con lutte à Chaumont lui mérite 
la confiance ; il épouse une femme qui lui apoorte q îelqm 
fortune, c'est en 1825. Depuis, e-Ute fortune s'est s accrue, 
mais jamais dans une proportion considérable, comma 
l'ont dit quelques journaux, mais canine l'ont dit des té-
moins véridiques, dans un ch ffre placé entre 4'J et 50,000 fr. 

Salomon a eu trois enfants, deux filles et un fils. Les deux 
filles sont mariées; il leur a donne à chacune, en les ma-
riant, non pas une dot de banquier, mais 3,000 fr., pas plus : 
j'ai vu les contrats de mariage. 

Le défenseur abirde ensuite les faits relatifs à Siiomon et 
à Maurice Ulmo; il les discute un à un; il n'y voit rien qui 
ne soit dans les habitudes d'un juif, imfi juahi, comme iis le 
font tous, sur toute espèce de marchandises.S'ils on acheté à 
des voleurs, ils ne l'ont pas su. Pascal, qui a trompé tout le 
monde, la police, les cabinets des juges d'instruction, les 
parquets, même ceux des procureurs généraux, Pascal a 
trompé bs deux Ulmo ; il a fait uue fable, il l'a soutenue ha-
bilement : il s'est présenté comme un marchand ; il avait, des 
papiers qui le constataient ; il a > o ic pu tromper la bonne 
foi d'un viei lard et d'un jeune homme. 

Le défenseur termine par une allocution ch ileureuse au 
jury, et conclut à l'acquiltement de ses clients. 

L'audience continue. 

P. S. Dans la seconde partie de l'audience, M* Labbé 

a plaide pour Pauline Rlum; M" Carraby, du barreau de 

Paris, a présenté la défense de Marie Milice ; M" Loisel a 

plaidé pour la veuve Gaul,etM
e

Chesnel pour Charles Gaul 
et la femme Block. 

M. Debain, à l'occasion de la plaidoirie de M'Nogent 

Si Laurens, que nous rapportons dans le numéro dore 

jour, nous a adressé la lettre suivante : 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédicteur, 

M* Nogent Saint-Laurtîns a cru devoir placer dans la plai-
doirie qu'il a prononcée contre moi, au nom de MM. Alexan-
dre, des paroles blessantes pour mon honneur. 

Je 110 puis mieux y répondre qu'en vous priant de porter 
à la connaissance du public la déclaration suivante, à laquelle 
je ne saurais donner assez de publicité : 

S'il est encora que'ques personnes qui croient avoir des 
répétitions à exercer contre moi, je les adjure da sa faire con-
naître Je me tiens à leur disposition piur faire droit immé-
diatement à leurs réclamations, et je serai chez moi, place La-
fayeite, 24, les dimanches, de huit heures à dix heures, pour 
les recevoir et les satisfaire. 

Avec mes renercîmenls, sgréez, monsieur le rédacteur, 
l'assurance do ma haute considération. 

DEBAIN. 

SOUSCRIPTION AUX OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES SUR 

LE SQUARE D'ORLEANS. 

Ces obligations hypothécaires, sur le Square d'Or-

léans sont émises à 5oo fr., et non à 55o fr. comme 

nous l'avons annoncé par erreur dans notre numéro 
du 6 juillet. 

Remboursables a 1,000 au minimum. 

Elles sont garanties par : 

Première hypothèque, 

Privilège de vendeur, 

Privilège de constructeur, 

Droit â antichrèse. 

Elles rapportent 6 pour 100 d'intérêt, soit 3o fr. 
par an. 

La répartition sera faite rigoureusement au prorata 

des demandes. 

On souscrit chez MM. P.-M. Millaud et C, ban-

quiers, à Paris, 21, boulevard Montmartre. 

11 est versé 100 fr. en souscrivant, 

100 fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de 
répartition, 

5o fr. de mois en mois, jusqu'à libération. 

11 est reçu en garantie ou en paiement des sous-

criptions, soit des titres de rente, soit des coupons 

d'intérêt et de dividende, soit des actions ou obliga-

tions de chemins de fer, au cours de la Bourse. 

A la gare de Lyon, boulevard Mazas, tous les jours 

quatre départs pour Genève : 7 h. 45 m. matin, express, 

sans changement de voiture; 2 h. 15 m. soir, omnibus ; 

8 h. soir, express, et 10 h. 45 m. soir, omnibus. Mômes 

départs pour Lausanne et le canton de Vaud, par Màcon 

et Genève. Par Salins, quatre départs pour Neuchâtel et 

Berne, dont deux trains express à H h. 10 m. matin et 

8 h. soir, et deux trains omnibus à 6 h. 45 m. matin et 

2 h. 15 m. soir,- les places de diligence-, à partir de Sa-

lins, sont retenues au bureau des correspondances, à la 

gare. — Deu\ départs pour la Savoie et l'Italie, 2 h, 

15 m. poir, omnibus, et 8 h. soir, express; un troisième 

départ à 10 h. 45 m. soir, omnibus, prend les voyageurs 
jusqu'à Chambéry. 

Aujourd'hui à l'Hippodrome, la guerre des Indes, et demain 
soir, Pékin la nuit. Les voitures de place stationnant sur la 
voie publique conduisent gratis les personnes au nombre de 
trois au moins qui désirent assister aux représentations. Une 
tnrée particulière est affectée à ces voitures. 

— Ce soir, au théâtre des Fleurs du Pré-Catelan, la Perle 
de l'Andalousie, nouveau divertissement par la compagnie 
espagnole ; ballets par les 36 jeunes danoises. Soirée musicale, 
magie, marionnettes, etc. 



662 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU S JUILLET 1858 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FABRIQUE OË.GOLLE A CHÀRONNE 
à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en l'étude de M* I.F FORT, notaire à 

Paris, rue de Grenelle Saint-Germain, 3, le mardi 

13 juillet 1858, à deux heures de relevée. 

• -Mise a prix : 1,000 fr. (8385) 

DOCKS NAPOLÉON 
L'assemblée générale n'ayant pu, dans sa séan-

ce du 5 juillet courant, voter sur toutes les ques-

tions à l'ordre du jour, un scrutin fera ouvert le 

samedi 10 juillet, de onze heures à quatre heures, 

salle Herz, rue de la Victoire, 48. Mil. les action-

naires porteurs de leurs cartes d'entrée seront ad-

mis à déposer leurs bulletins de vote, par oui ou 

par non sur les, propositions des administrateurs 

provisoires qui ont été portées sur l'ordre du jour. 

Les administrateurs provisoires, 

(19962} PICARD et LABOT. 

JLes Annonce». iaécIaEtae» Indes 

trleSIe» «n antre», sont reçue» au 

bureau (ta Jou mal • 
LITERIE CENTRALE M-Sr/r 

INVENTÉES ET EXÉCUTÉES l'Ail GS" FATTET, RLE S UN T-HONORÉ, 555. 

Remarquables par le Uni et la perfection du travail, ces DENTS tiennent solidement, sans PIVOTS ni CROCHETS, 

etn'ont aucun des inconvénients des dents à 5 fr., qui ne peuvent durer Dix ANS et sont impropres à la masti-

cation, ainsi que le constatent divers procès portés devant les TRIBUNAUX. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
O. rue tVAmateraam. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLACES j^gasse.. jg fr. 

rar Dieppe et tvewbaven (Brighton). 
Départs de PAKIS tous les jours, samedi eicentj 

Tiajet total en une joiu-née. 

par southampton 
■tara on HAVI1E 

les lundis 
mercredis et Tendredis. 

Par la Tamise 
DÉPARTS DU HAVRE 

S,J0^ 1S, 20 et
2

S 
de chaque mois. 

WBUCATIOlï ÛFFIGIEIIIIIS. 

Pour 1858 

EI\ VENTE CHEZ A. 
année^ 

T ET SCRI 
Rue Neuve-des-MatirariBS, 18. 
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Sociétés commerciale». — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VKPiTSS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 8 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

,9383) Fauteuils, pendule borne. 
chaises, lampes, flambeaux, etc. 

,9384) Commode, secrétaires, buffet 
avec armoire vitrée, table, etc. 

(9385) Armoire, table, chaises, pen-
dules, ustensiles de ménage, etc. 

Boulevard Beaumarchais, 8. 
(9386) Bureaux, bibliothèque, fau-

teuils, canapés, tableaux, etc. 
Rue de l'Echiquier, 8. 

(8387) Bureau, piano, comptoir, ba-
lance, grand casier, presse, etc. 

Le 9 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini. 6. 
{9388) Tableaux peints à l'huile, ta-

pis, buffets, canapé, glaces, etc. 
(9389) Bureaux, casiers, eartonniers, 

balances à bascules, essieux, etc. 
(9390) Commode acajou, table de 

nuit, glaces, flambeaux, etc. 
(9391) Guéridon, canapé, fauteuils, 

chaises, hardes de femme, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

(9392) Glaces, divans, console, piano, 
quantité de tables en marbre, etc. 

Rue Neuve-Saint-Sauveur, 2. 
(9393 Meule dans son auge, appa-

reils en zinc pour fontaine, etc. 
Rue du Vertbois, 12. 

(9S94) Commode, buffet, table, pen-
dule, chaises, voitures, etc. 

Rue d'Assas, 5. 
(9398) Bureaux, fauteuils, rideaux, 

tapis, glaces, ornein. d'église, etc. 
Rue des Sis-Pères, 16. 

\9396) Tables, chaises, fauteuils, bu-
reaux, glaces, rideaux, etc. 

Rue du Château-Landon, 33. 
(9397) Commode, tables, chaises, 

fontaine, une chaudière, etc. 
A Courbevoie, rue de Bezons, 40. 

(9398) Commode, armoire, canapé, 
fauteuils, piano, pendule, etc. 

Le 10 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurg, rue Rossini. 6. 
(9399) Tableaux, chevalets et au-

tres objets. 
(9400) Comptoir, bureau, armoires, 

lampes, chaises, fauteuils, etc. 
(9401 ) Fauteuil, table, chaises, ri-

deaux, commodes, buffet, etc. 
(9402i Commode, fauteuils, billards, 

glace, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent eincruaote-lmil, dans 
trois des quatre journaux suivants; 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribimaiix, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

Eïiidède M' DlLLAIS, avocat agréé, 
rue Ménars, 42. 

D'un jugement-rendu par le Tri-
bunal de commerce de Ja Seine, 
le vingt-trois juin mil huit cent 
cinquante-huit, enregisiré , entre 
M»»+caic PytTIEP, 'demeurant i 
.Paris, ni» Blanche, 70; M. P AS-

TRE , négociant, demeurant à 
Montmartre, rue Maicadel. M, cl 
le sieur DUMO.N'TEL, négociant, de-
meurants Paris, rue Rocheclwuan, 
;>6, il appert avoir été extrait ce qui 
suit : Le Tribunal déclare dissoute, 
à partir de ce jour, la société for-
mée entre les parties, ayant pour 
objet l'exploitation d'un nouveau 
système de torréfaction du café à la 
vapeur; nomme le sieur JUGE, rue 
<ie, la Bienfaisance, 37, liquidateur 
de cette société ; confère au sieur 
Juge tous ies pouvoirs nécessaires 
pour mettre Un à la liquidation 

Pour ex Irait : 
—(984C) V.DILLAIS. 

Etude de «• DlLLAIS, 
rue Menai-,-: 

avocat-agréé, 

13., 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-trois juin mil huit cent cin-
quante-huil', enregistré, entre M. 
Jean DUCOUIINKAU jeune, entrepre-
neur de travaux publics, demeurant 
à Paris, boulevard Moriand, ci-de-
vant, actuellement rue Màrnoy, 4, 
et M. Léon BUSQUET, ingénieur ci-
vil, demeurant même ville, rue de 
la Victoire, 54, il appert avoir été 
extrait ce qui suit : Le Tribunal, ju-
geant en premier ressort, annule le 
jugement par défaut du dix-neuf 
mai dernier, fait, défense à Bus-
quet de l'exécuter, et statuant à 
nouveau, déclare, nulle, pour inob-
servation des formalités prescrites, 
la société formée entre les parties, 

ayant pour objet l'exploitation des 
brevets d'invention et l'application, 
la vente, la cession ou la location 

des brevets en France et à I*étran-
ger ; nomme le sieur JUGE, rue de la 
Bienfaisance, 37, liquidateur de cette 
société; confère audit sieur Juge 
tous les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
—(9847) V. DlLLAIS. 

Par acte sous seings privés du six 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, MM. Adolphe MAY-RER-
NARD et Henry LION, tous deux 
négociants, demeurant l'un el l'au-
tre à Paris, rue Coquillière, 33, ont 
déclaré que la société de fait exis-
tant entre eux, sous la raison MAY-
BERNARD et H. LION, pour le com-
merce de confection en gros, spécia-
lité de pantalons et gilets, sera et 
demeurera dissoule à partir du 
trente et un juillet mil huit cent 
cinquante-huit, et que la liquidation 
en sera faite par les deux asso-
ciés conjointement. 

Pour extrait : 
Signé : PETIT, 

mandataire, passage Lafayelte, 5. 
(9835) 

D'un acte fait triple à Paris le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-huit, entre M. Edouard-Hen-
ry MICHELIN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Royale, 12 ; M. 
François-Marie - Victor VENTBIL-
LON, aussi négociant, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 131, et M. 
Désirée - Amand BOTTEAU , égale-
ment négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Joseph, 6, et portant 
la mention suivante : Enregisiré à 
Paris le cinq juillet mil huit cent 
cinquante-huit, folio 218, case 4, par 
Pommey qui a reçu les droits, 

Il appert que la société formée 
suivant acte fait triple à Paris entre 
les susnommés, pour le commerce 
de rubans de velours et passemeng 
terie, le quatorze avril mil huit cent 
cinquante-huit,et enregistré le len-
demain dans cette ville, folio 172, 
recto, case I, par Pommey, qui a 
reçu les droits, a été modifiée et 
complétée, dans deux de ses dispo-
sitions, de la manière suivante. 
Il a été dit ; 1° que la raison so-
ciale serait désormais : Edouard 
MICHELIN et C>;2° et que le siège 
de ladite sociélé serait définitive-
ment établi à Paris, rue Montmar-
tres,146. 

(9836) A. TROUSSEAU. 

Par acte sous seings privés, fait, 
double à Paris le premier juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le cinq même mois, M. Eu-
gène VERDIER, négociant, demeu-
rant, à Milhau (Aveyron), et M. Hip-
polyte NIZARD, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Thévenol, 5, ont 
déclaré que la société en nom col-
lectif qui existait de fait entre eux 
sous la raison sociale H" NlZAliD et 
Cir, pour le commerce des peaux et 
gants el la commission, dont le 
siège était A Paris, rue Thévenot, 5, 
est, et demeure dissoute dès à pré-
sent premier juillet mil huit cent 
cinquante-huit. M. Nizard est nom-
mé liquidateur; à cet effet, fous les 
pouvoirs nécessaires et les plus 
étendus, même de transiger et com-
promettre, lui sonl donnés, il ren-
tre de plein droit dans I» fonds de 
commerce, clientèle et agence-
ments, sa propriété, et continue la 
suite de la maison et le môme genre 
d'affaires, dans le même domicile, 
rue Thévenot, s, à Paris. 

Pour exli ait ; * , i 
(9837) Hte NlZ.ir.n. 

ut'n procés-rerba! d'adjudication 
reçu p-u vr- J>- inic - cf seberl, 
ii'ilaucs ù Paris, le ungl-sepl juin 
mil finit cent- cinquante^Muir, en-

registré! „i unen VI irùl 
Il appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant connue action-
naires commanditaires de la société 
BIGARD-FABHE et C'% dite Compa-
gnie foncière du Raincy, dont le 
siège social est à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constitués au capital rte trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M" Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M« Deslbrges, soussi-

gné, le premier, les seize mai,six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir : 

i» M. François-Placide OSSEL1N, 
propriélairc, demeurant aux Ternes, 
commune ua Neuilly, cité de l'E-
toile, !': ... . i 

2° M. Pierrc-Michel-Conslanl YE-
LUT, employé à la Monnaie, de-
meurant à Paris, rue Maxarine, 8; 

3» M. François-Prosper DOVCliT, 
entrepreneur de charpentes, de-
meurant à Bercy, rue de l'Von-
ne, 8; 

4° M. Guillaume BONXOT, mar-
chand, confiseur, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 152; 

5» M. Charles-Adolphe MUSSEY, 
propriétaire, demeurant à Joiuville-
le-Pont, rue de Paris, 55 ; 

6° M. Désiré-Alphonse MARIE, 
traiteur, demeurant ù Paris, rue de 
Laborde, 12; 

7° M. Louis-Eugène-Alexis KA-
NOST, propriétaire, demeurant à 
Paris, passage Saiilnhèr, 17 ; 

M. Louis-Harie-Anloine MAR-
TINET, rentier, demeurant à Paris, 
rue Meslay, 22 ; 

9° M. Louis-Adolphe DELACLNË, 
marchand bottier, demeurant à, Pa-
ris, au Palais-Royal, galerie Mont-

pensieiy fit) 
10- M. François-Antoine LAFOB-

ÎUK; rentier, et mademoiselle Sa-

rah-Lavinia-Florentia DA COSTA, 
rentière, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Pelits-Cliamps, 82; 

H» M. Louis-Alexandre-Nicolas 
DAVID, employé, demeurant à Mont 
martre, près Paris, rue de Labat, 7 ; 

12» M. Louis-Jean-Eugène LE 
COMTE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Paix, 7, 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa 
voir: 

1° M. Osselin de cinquante-six ac-
tions qu'il a représentées, portant 
les numéros 5061 à 506s inclus, 9552, 
25401 à 25450 inclus, formant en-
semble, par suite des paiements 
s'élevant à dix francs par chaque 
action, effectués à titre d'amortisse-
ment sur le capital, qui élaildecent 
francs, la somme de 5,040 

2° M. Velut de douze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 5028 à 
5035 inclus, 5020 à 5022 inclus, 
et 9553, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 1,080 

3» M. Doucet de vingt-trois 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9479 à 
9500 inclus, et 9554, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 5,070 

4° M. Bonnot de trente ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9555. 
9449 à 9452 inclus, 5036 à 5060 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 2,700 

1° M. Mussey de Irrnte-
cinq actions qu'il a représen-
tées, portajît les numéros 
9425 à 9448 Inclus, 9453 à 9457 
inclus, 9501 à 9503 inclus. 
9559, 9559 el 9560, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 3,150 

6° M. Marie de douze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9537, 
9458 à 9462 inclus, 9504, 9303, 
et 7012 à7015 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme do 1.0S0 

T* M. Fanost de trente ac-
tions qu'il g représentées, 
portant les numéros 19546 à 
19575 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, ta somme de 2,700 

8° M. Martinet de trente el 
une actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
5023 il 5027 inclus, 9550, 9368 
à 9392 inclus, formant en-
semble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 2.790 

9» M. Delaulne de dix-huit 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9551, 
5016 à 50(9 inclus, 9S2! à 942i 
inclus, 8545 à 9647 inclus, 
9549, et mit à 12315 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me do 1,6* 

10- M. Laforgue el made-
moiselle Da Costa de quatre-
vingt-douze actions quais oui 
représentées, portant les nu-
méros 9562, 9463 A9478 inclue, 
S235I a 22375 inclus, et 25301 
à 25350 inclus, formant en-
semble , par suite dudit " 
amortissement, Ja somme de s 2so 

il" LVI. David rie neuf ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 8ooi à 
800a inclus, foiuiaul ensem-
ble, par -suite dudit, amortis-
sement, la somme de aïo 

12» M. Le Comte de quatre-
vingl-neuf actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 5066 à 5087 indiis, 
2«76 à 24500 inclus, -17351 
à 17390 inclus, 4914 cl, 4915, 
formant ensemble, par siffle 
dudit amortissement, la som-
me de 8.010 

Ensemble : 39,330 

Lesquelles actions seront, annu-
lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statut.-; (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Uigard-
Fabrc, gérant, de la sociélé, présent 
aurtii, procès-verbal. 

Troisièmemcni. Que les parties 
ont immédiatement procède entre 
elles aux liquidaiion el, partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abaudonnalaires, à titre 
de parlage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains silués territoires rie Li-
\ry et Clichy, distraits du domaine 
du Raincy et désignés audit pro-
ces-verbai. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre, le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est resléo abandonnalaire 
de tout le, surplus de l'actil social, 
il la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, fous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex 

trait. 
Pour extrait : 

—(9834 bis) Signé : DESFOROES. 

Etude de M* Victor DILLAIS, avocat 
agréé, 12, rue Ménars, à Paris. 

D'une signification extrajudiciaire 
du ministère de M° Fumet, huissier 
à Paris, en dale du vingt-neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sepl, dfiment enr('gistrée,requête de 
M. OPIGEZ -GAGliLIN , négociant, 
demeurant à Paris, rue Richelieu 
83, etl» M. Ernest WALLÈS, négo-
ciant, demeurant mêmes ville et 
rue, n» 90 ; 2° M. Charles-Frédéric 
WORTH, aussi négociant, domicilié 
h Paris, rue Ncuve-Sainf-Auguslin, 

19 ; il appert que M. Opigez-Gage-
lina déclaré à ses coassociés, sieurs 
Wallès et Worth, qu'usant de la fa-
culté qui lui était réservée par l'ar-
ticle 3 de l'acte de société d'entre 
eux, acte sous signatures privées, 
en dale du trois mai mit huit cent 
cinquante-trois, enregisiré à Paris 
le dix du même mois, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, il en-
tendaify mettre lin le premier juil-
let mil huit cent cinquante - huit. 
Par suite, ladite sociélé, qui avait 
pour objet l'exploitation de la mai-
son de commerce de cachemires, 
soieries, confection, etc., à l'ensei-
gne de la Providence, OP1GEZ-GA-
GEL1N el C'« pour jraison sociale, a 
cessé enlre les parties à partir de 
ce jour premier juillet mil huit cent 
cinquanle-huit. 

Pour extrait : 
— (9844, Signé : DlLLAIS. 

Elude de M" DlLLAIS, avocat-agréé, 
12, rue Ménars. 

D'un acle sous signatures prh ées, 
fait double à Paris le premier juil-
let mil huit cent cinquante-huit, en-
registré en la même ville le cinq 
suivant, par Pommey, aux droits 
rie cinq francs cinquante, entre M. 
Octave-François OPIGEZ-GAGELtN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 83, et M. Ernest WALLÈS, 
aussi négociant, demeurant mêmes 
ville et rue, n» 90, il appert : Une 
société est, formée en nom colieclif 
entre les pariies. Son objet est la 
continuation de l'exploitation de la 
maison de commerce de cache-
mires, soieries, confeciions et nou-
veautés, établie à Paris, rue Riche-
lieu, 83, où sera le siège social, à 
l'enseigne de la Providence , an-
cienne maison GAGËL1N. La durée 
de la société est fixée à dix années, 
qui commenceront à courir le pre-
mier juillet, mil huit cent cinquante-
huit, pour tinir à pareille époque de 
mil huit cent soixante-huit. La rai -
son et la signature sociales sont 
ainsi déterminées ; OP1GEZ-GAGE 
LIN cl, O. Le capital social est (ixé 
à la somme de cinq cent mille 
trancs, la signature appartien-
dra aux deux associés, qui ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de ta société. Il en sera 
de même du droit .de gérer et d'ad-
ministrer. 

Pour extrait : 
-(9045) V. DlLLAIS. 

Cabinet da M. FORT1ER , ancien 
principal clerc d'agréé, 32, rue 
Saint-Marc. 

Par acle ton., seing prive..en date 
a Paris du vingt-deux juin mil iiuil 
cent ciuquantc-huil, «mygislré le 
sept, juillet suivant, par l'om.uiey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, M. Pierre PltADIiL, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue du 
Val-de-Grâce, IS, a formé, pour dix 
années et neuf mois, qui ont rom-
mencé le premier juin mil ftui'tceul 
cinquanlc-liuit pour tinir le pre-
mier avril mil nuil eent soixante-
iffuf, une sociélé en nom collectif à 
son égard cl en commandile à l'é-
gard ue la personne désignée audil 
acte, pour exploiter, rue du Val-Ue-
Gracc, 18, ou sera le siège social, 
avec faculté de le transférer ailleurs, 
un établissement de s aeric méca-
nique, sous la raison sociale PiiA-
Dlïl. et t*4. M. Pradel aura seul la 
signature sociale! à charge da n'en 
faire usage que pour les besoins ou 
affaires de ta société, à peine ue 
nullité; les affaires, séronj faite* au 
comptant; l'apport de M. t'radc est 
de licute mille Inities el celui du 
commanditaire de quinze mille 
francs. 

Pour extrait : 

.r»t**ï#J PORTIER. 

Suivant délibération des assqciés 
composant la sociélé du pois durci, 
IOUS la rui»on LATKY aine el C», 
constituée par acte sous seing privé, 
du treule avril mu tuiil cciil cin-
quante-sept, enregistré le premier 
mai suivant, folio 71, verso, rase;, 
par Pommey, qui a reçu six francs 
.udite délibération en 'dale. un entri 
mai mil huit cent clnquamerliUiL 
enregistrée ii Paris le t renie juin 
luil.liuit cent cinquante-huit, iolio 
9, verso» rase II, par Pommev, qui 
à reçu cinq francs cinquante cen-
times, ratillée par acle du \ iugt-lmit 
juin mil huit cent cinquante-huit, 

enregisiré le trente du même mois, 
•folio 9, verso, case h. par lonuucy, 
(fus a reçuricuv francs vingt cens 

mes, le capitaf social, qui était pri-
mitivement de cent mille francs, a 
été augmenté de cinquante mille 
francs et porté à. cent cinquante 
mille francs. L'émission et le place-
ment de ces cinquante mille francs 
doivent s'effectuer conformément 
aux dispositions de la délibéralion, 
et, etl outre, le traitement du gérant 
a été porté à quatre mille francs. 

H a élé dit que celle délibération 
du cinq mai mil huit cent cinquan-
te-huit ne serait définitive qu'après 
avoir élé approuvée par l'unanimi-
té des aesociés et ne prendrait date 
qu'à partir de cette approbation, 
laquelle a été donnée le vingt-huit 
juin mil huit cent cinquante-huit. 
Enfin, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait de l'acte 
pour faire les publications voulues 
par la loi. 

Paris, le six juillet mil huit cent 
einquante-huit. 

Le géranl, 
LATRY aîné el C'», 

-(9840) 39, rue Violet, à Grenelle. 

D'un acle sous seing privé, du 
vingt-cinq juin dernier, enregistré 
et déposé, ii appert que la société 
commencée le premier janvier mil 
huit cent cinquanle-qiiatre pour 
finir le premier janvier mil huit 
cent soixanle et un. sous la raison 
sociale TH1ERSAULT et GILSON, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de tentures pour ameu-
blements, sis à Paris, rue de Clé-
ry, 4 bis, est dissoute à partir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-huit. M. Thiersault, en pre-
nant la suite des affaires, est nom-
mé liquidateur. 

-(9829) t THIERSAULT. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du dix-hui! juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gisiré le vingt et un du même mois, 
folio 1757, case 6, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinqu inte cen-
times pour droits, décime compris, 
il appert : qu'il a élé formé une so-
ciété un nom collnclif enlre M. 
Pierre-Uiysse PUECH, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 189, et. M. Frédéric DE LARMl-

NAT, propriétaire,demeurant à Pa-
ris, rue Mogador, 5. La société a 
pour objet l'exploitation, lant en 
France qu'à l'élranger, de divers 
brevet? d'invention et certilicats 
d'addition s'y rattachant , ayant 
pour but uni; nouvelle machine à 
bonneterie, dite métier alternatif 
automatique. Le siège social a élé 
fixé à Paris, rue Pétrel. 9. La raison 
sociale sera PUECH cl DELARMI-
NAT. La société sera gérée par les 
associés, qui auront chacun la ai-i 
gnature sociale, La société a com-
mence ln dix-huit juin mil huit 
cent, ciuquantc-huil, pour linir à 
pareil jour de l'année mil huit cent 
soixante-treize. Le capital social a 
été lixé k deux cent mille francs, 
fournis par moitié par chacun des 
associés. 

Pour extrait : 
-(9838) F. DE LAHMINAT. 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale a Paris du vingl-sinq juin 
mil huit, cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le six juillet suivant 
folio 1H, case 8, par Pommey, qui a 
perçu cinq fraecs Cinquante centi-
mes, décim" compris, pour droits, 
M. Pierre-Ulysse l'UECU, ancien 
négociant, demeurant à Pari», rue 
du Faubourg-Poissonnière, IS9; i! 
Frédéric DE'LARMINAT, négociant, 
demeiiranl à Paris, rhe Mogador, 5, 

el 51. Edward HKCKfvCHER, proprié-
taire, demeurant à Pari.-, rue Tait-
iioat, s, ont du et' fait ce qui sui! : 
M. Hcckscher détient, ù compter 
du ling'-cinq juin m l huit cent 
rinquaiile huit,'associe en parlici-
Palioti de la société Pueeh et de 
Laruiir.al. f- n iêe pour l'exploita-
tion des brevels d'intention ayant 
pour but le métier alternatif auto-
matique, constituée par acle sous 
seings privés, m daîe à Paris du 
dcî. huit juin mil '< !>! eeui tqpquan-
Ic-hu I, envcgwu a le vingt et pa, 
par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cuiquanle centime*. M.V. 
Pu'e.cii', ce Larmiuat cl IL clocher 
font ù l'acte çAnsfijutif Bu dix-huit 
juin ies niuililicatouis snivarile? : 
Le capital - ocial mi pottU (le deux 
eent mille francs à ueux rem vingt 

m-l'e francs, tes'vingt t»i:l« francs 
rnonoinl (Ucelle ivogmertltition ap-
partienne!!!, à litue de commandite, 
à M. Ilçcliar.her. 

Pour ex i rail : 
—(9S39) F. pfi rXKHlKAT. 

Elude de M* V. DlLLAIS, avocat 
agréé, ci, i ue aîonars. 

D'un jugeaient rendu par le Tri-
bunal de l'O.'Miierce de la Seine, le 
viiigi-lruis juin mil huit cent cin-
quante liai, enregisiré, enlre M. 
DKi.CAMiilllï, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Cboiscol, (i ; M. LE-
CACHEUX, aussi négociant, dcnleu-
raut même vilfe, rue de Provence, 
69, et M. Ludovic, GALLL'i, uége-

fcisnl, demeurant susdile rue de 
Provence, 69,il appert avoir élé cx-
Irail. ce qui suit : Par eus molifs. te 
Tribunal, jugeant en premier res-

sort, déelare dissoute, à partir de 
ce jour, lu sociélé formée entre les 
pariies pour l'exploitation de fou-
les sortes de marchandises; nomme 
le sieur Lecacheus liquidateur de 
cette soeiélé; confère au sieur Le-
cacheux tous les pouvoirs nécessai-
res pour melire lin à laliquidalion. 

Pour extrait : 
—,98,13) V. DlLLAIS. 

D'un acte sous seings privé!, en 
date du trente juin mil huit cent 
cinquante-huit, dûment enregisiré, 
il appert que la f ociété existant en-
tre MM. L. PA1LLET et H. FILLE, 
pour Us achats à la commission, 
el dont le siège était rue Martel, 19, 

a élé dissoute à partir dudit jour; 

et, par le. inè-ne a.ite, les susdits : 
I» Louis PAILLET, né.'Ociant, de-
meurant à Paris, rue Drouot, 13; 

2» M. Emilien FILLE, négociant, de-
meurant rue Martel. 19, ont formé 
entre eux une nouvelle société en 
nom collectif, ayant aussi pour ob-
jet les achats à la commission. 
Celte sociélé aura une durée de dix 
uns, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquanle-buit. La raison 
et la signature sociabs sont Louis 
PAILLET et Emilien FILLE. La si-
gnature sociale appartiendra à cha-
cun des associés. 

(984i) L. PAILLET, E. FILLE. 

Cabinet de M. A. BAULATIER, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 35. 

° D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-neuf 
juin mil huit cent cinquanle-huit, 
enregistré le même jour, enlre M. 
Henri CHESNAY", demeurant rue 
NoIre-Dame-des-Vietoires, 44. à Pa-
ris; M. Cyprien FRËMONDEAU. de-
meurant rue Granae-aux-Belles, s, 
à Paris; M. Edme-Henri AUXERRE 
demeurant rue Saint-Georges, 5S, à 
Paris ; M. Louis-Achille HENNE-
VEU, demeurant rue Neuve-des Ca-
pucines, 18, à Paris, a été extrait ce 
qui suit : La société formée enlre 
les susnommés, en nom collec if à 
l'égard de M. Chesnay, de M. Fré-
mondeau et do H. Auxe.rre, cl en 
commandite à l'égard de M. Hen-
neveu, suivant acte sous signatures 
privées, en date du seize novembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, pour le commerce de soieries 
en gros, sous la raison sociale : 
CHESNAY. FKEM0NDEAU. AUXER-
RE el C", ayant son nié^e rue des 
Fossés-Montmartre, 5, dont lu du-
rée, fixée » huit années consécuti-
ves, ne devait, linir que le trente et 
un décembre mil huit cent soisan-
Ic-cinq, esl et demeure dissoule 
d'un commun accord à partir de ce 
jour. MM. Chesnay cl. Auxcrre sont 
nommés liquidateurs de la sociélé, 
avec les pouvoirs les (dus étendus 
pour en opérer la liquidaiion. 

Peur extrait : 

A. BARLATIER, mandataire. 

2° D'un acte sous signatures Dri-
vées, en date à Paris du Ireule juin 
mil Hait cent cinquante-huit, enre-
gistre le Irois juillet suivant, entre 
M. Henri CHESNAY, négocianl, de-
meurant rue Nolre-Dame-det-Vic-
teires. -il, à Paris; M. Edmc-Henri 
AUXERRE, négociant, demeurant 
rue Saint-Georges, 52, à Paris, et 
M. Louii Achille HENNEVEU, ren-
tier, demeurant rue Neuve-di-s-Ca-
pueinc.il, its, u paris, a été «xtraït ce 
qui suil : 

Mil. Chesnay, Auxerre etllenne-
veu lorment entre eux une société 
ayant, pour objet le commerce de 
soieries en gros, en nom collectif à 
l'égard de M. Chesnay el de M. Au-

i xerro, e| en commandita à l'égard 
de M. Henneveu. Sa durée es! fixée 
à sept années et s-x mois consécu-

j tils.qui commenceront le premier 
juillet mil huit cent eiiiquanle-huil 

j «1 Bninmt te t renie cl un décembre 
œil liait cent, soixante-cinq. Son 

] siège, sera il Paris, dans le loeul oit 
l s'exploitera le commerce est prè-
! seulement ru- des Fosscs-Monlmar-
jlr •. 5. Lu raison sociale sera C11ES-
NÀY, AUXÉJtBJi et C". M. Chesnay 

! el M. A'u'terre seront SOelt gérc.nU 
! ie-pons,bles ; ils auront ions deux 
la signature sociale, à la charge de 

; n'en faire iisag • que pour les affai-
res d - -t; »>tm '■,

 a
 pfiiiè i!e mCli.é. 

I fce capital social est lixé a la som-
me d; q.iair.i cent irento mille 
ft an.-s, ûui M-.:oui fpuenis : nin 

rqfflcaié m'Ite franc» par M. Ches-
| nay, cinqiiunle mule francs par M. 
j Auxerre, < I trois cent trente mille 
francs par le commanditaire. 

Pour extrait : 

(9848) A. BAIÎL.U'IEII, mandataire. 

Faillites. 

ÏMMNAL DE COMMERCil 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui ies concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE», 

Jugements âu 6 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouxerturt au-

dit jour : 

Du sieur FOUCHET (Victor), limo-
nadier, rue Marie-Stuarl, 22; nom-
me M. Thivier juge-commissaire, et 
M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic provisoire (N° 15078 du gr.); 

Du sieur BRADE ( Charles-Savi-

nien), fabr. de lampes, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 25; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N° 15079 du gr.); 

Du sieur CAZENAVE, anc. md de 
vins à Aubervilliers, roule de Flan-
dre. 27; nomme M. Thivier juge-
com uissaire, et M. Filleul, rue Fey-
deau, 26, syndic provisoire (N° 15080 

du gr ); 

Des sieurs LOCHE et AMABLE, né-
goc, associés, à Belleville, rue de 
Paris, 175; nomme M. fiasset juge-
comm., et M. Sergent, rue de Choi-
seul, 6, syndic provisoire (N° 15081 
du gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Trlbunsl 
de commerce de Paris, salle des as-
temblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur PASCHE (Jacques-Louis), 
md de vins, faubourg St-Denis, 61, 
le 13 juillet, à 12 heures (N° 13032 
du gr.); 

De la dame veuve MAYER (Made-
leine Mantout. veuve de Louis-Salo-
mon), commissionn. en chaussu-
res, rue du Temple, 26, le 13 juillet, 
à 9 heures (N» 15014 du gr.); 

Du sieur DEBLADIS (Eugène), md 
papetier, rue Montholon, 21, le 13 
juillet, à 9 heures (N» 15045 du gr.); 

Du sieur ALLARD (Prosper-Augus-
te), fab. de bronzes, ayant demeuré 
rue des Gravillicrs, 61, le 13 juillet, 
à 9 heures (N° 13046 du gr.); 

Du sieur MORIA (Augustin), fon-
deur de graisses, rue du Banquier, 
17, le 13 juillet, à 12 heures (N» I50i0 
du gr.); 

Du sieur MENETRIER (Bernard), 
limonadier à Batignolles, avenue de 
Clichv, 45, le 13 juillet, à 12 heures 
(N° 1536 du gr.); 

Du sieur OSVALD ( Jean Fran-
çois), loueur de voitures à La. Cha-
pelle, rue de Com-lanline. 63, le 13 
juillet, à 12 heures (N» 13067 du gr.); 

Du sieur LES AGE ( Casimir-Ar-
mand), mdde vins, rue des Barres-
res-St-Paul, 17, le 13 juillet, à 12 
heures (N» 15075 du gr.j. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge- commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveau?- syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endoBsemenls de ces faillites, n'fi-
lant pas connus, sont priés rie re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

triMc-1 /lU.nflOi. «ip .: ru«J Ki'-i 
AFFIRMATlOiN*, 

SDu sieur PETIT, fabr. de meubles, 
rue Castex, 6, le 12 juillet, à II heu-
res (N« 14412 du gr.); 

Du sieur JAILLET (Gilles-Aiexan-
drej, limonadier, boulevard Mont-
martre, 21, le 12 juillet, M Lcuiv 
(N* 14813 du gr.); 

Du sieur BËAIIJOT Louis-Amédée), 
fabr. de chaux hydraulique a Mon-
freUil-sous-Bois, rue (le Vincenues, 
4(, le 13 juillet, ù 12 heures t.\° 
■14SI2 du gr.); 

Du sieur THOMAS (Pierre), mil de 
vins-traiteur, uvanl l'ait le commer-
ce sous les noms Thomas-Huilier, 
ledit sieur demeurant à !.ialigiiol!es, 
rue du Cardinet, 41, ci-devant, ac-
tuellement à Belleville. rue des Cou-
ronnes, £3, le 13 juillet, à 9 heures 
(N" 11931 du gr.). 

Pour être yrncédi, td-JS ta presi-
■icrtf-.e de il. le}ttae-r.im>.issatre, a«j 

uArtpovUtm ei nijinnatici de ïears 
crmn~es: 

NOTA. 11 est nécessaire, ono tas 
réaneiers convoqués pour les vé-

rification el alltrmation' de leurs 
créances remettent préalablement 
'Vif*, titre» a Al M. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RUF.T (Charles-François-
Joseph i, md di! vins à Batignolles, 
rue d'Orléans, 107, le 12 juillet, a II 
heures (N" 14958 du gr. ;;' 

Du sieur MÉR1AN (François-Re-
my), limonadier, rue Si-Laurent, 4. 
le 13 juillet, à » heures (.V 14837 du 
«r.); 

Du sieur VEURIEli (Théodore-A-
dolphe), boulanger à Bercy, rue de 
ftercy, .15, le 13 juillet, à '9 heures 
(N» iisr.2 du gr.j; 

Du sieur CUAUPIT (Antoine), anc 
md de charbons ;i Paris, rue Papil-

lon, 9, ci-devant, et actuellement à 

La Villelte, rue de Flandres, 79, le 
12 juillet, à 9 heures (N° 14696 du 
gr.); 

Du sieur LEROUX (Jean-Cyrille) 
limonadier, boulevard St-Denis, 4* 
le 13 juillet, à I heure ,N» I44u'dù 

gr.); 

De la dame veuve BUCHLY (Adé-
laïde Vaudandeine, veuve de Si-
mon), anc. mde à la toilette, rue 
St-Dominique-St-Germain, 135, le 
12 juillet, à 11 heures (N° 14383 du 
gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'élat de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y <l: lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
'tfot immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vériffôs et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION BB TITRES, 

Sontinvltés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur ROGER (Jean-Achille), 
balancier, rue du Figuier-St-Paul, 
20, entre les mains de M. Hécaen, 
rue de Lancrv, 9, syndic de la fail-
lite (N» 14994 du gr.); 

Du sieur LEFÈVBE (Appollin), an-
cien nég. en librairie, rue d'Angou-
lôme-du-Temple, 29, entre les mains 
de M. Heurtey, rue Lalfite, 51, syn-
dic de la faillite (N» 15009 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article 498 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpil 
l'expiration de ce délai, 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUILLAND (François), md de vins 
en gros, rueMoreau, 33, sont invités 
à se rendre le 13 juillet, à 9 heu-
res très précises, au Tribunal da 
commerce, salle des. assemblées 
des failliles. pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compta définitif qui sera 
rendu par tes syndics, le, débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabiiité du failli 

NOTA. J^S créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dej 

syndics (N» 14143 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TEX1ER (Pierre), négoe. en cou-
leurs et vernis, rue St-Lazare, 45, 
sont invités à se rendre le 12 juillet, 
à I heure précise, au Tribun»! de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la. masse 
des créanciers. 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur H. TBOTT1ER, né-
gociant, boulevard des Capucines, 

13, peuvent se présenter chez M. 
Deeagni, syndic, rue Grcffulhe, 
pour loucher un dividende de is p. 

ion, première répartiliou ,N° i*3»< 
du grç); 

MM.les créance rs vérifiés etaf-
fitmés du sieur HÎIISEL 'Domini-
que, eut. de menuiserie, faul). St-
Honi-ré, 821, peuvent se présenter 
chez 51. Pluzanski, syndic, iue Sie-
Anne, 2>, <i' 3 a 5 hèures, pour lou-

cher m. dividende de 66 Ir. 58 c. p. 
iflO, unique répartition ;N» 15806 du 

~r.): 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés de dame veuve nUMONTEIL 

(Elisabelh-Esther JOUUDAIN, veuve 
du sieur Diiinonlci;), ler.aut maison 
meublée, rue du Colysée, 30, peu-
vent se présentai'chez ^ Piu/.ans-
ki, syndic, rue Sic-Anne, 22, de 3 a 
5 heures, pour toucher un dividen-
de de 18 fr. 94 e. p. 100, unique ré-
partition ,V CI0S4 dugr.i. 

ASSEMBLÉES DO 8 JUILLET 1858. 

MIDI : Fournier, comm. en mar-
chandises, synd. — Jacques, eut. 
de peintures ouv. — Gillvetllo-
mery, joailleries-bijouteries, clol. 

— Levy Charles, horloger, jd,. 
Fraumon! aîné, me de peaux, A. 
— Poussmeaii et C'% Comptoir et 
Moniteur de la Bourse, d.-Van-
lini et O-, bùlel meublé, redd. ue 
compta. — Lo'hguet, md de pa-

pier, id. 
UNE HEURE : Chevalier, ent. de m» 

çonnerie, rem. à l.uit. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centimes. 

Juillet 1858. IMPP.1MEKIE DE A. GUYOT, RUE NF.ÏJVS-DES-MATIKÏRINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation delà signature A.GUÏOT, 

l.e inair»> d« ("'arrondissement, 


